
IMAGE EVALUATION
TEST TARGET (MT-S)

A

4
y. 4i

1.0

1.1

IL25 m 1.4

1.8

1.6

Hiotographic

Sciences
Corporation

23 WEST MAIN STREET

WEBSTER, N.Y. 14580

(716) 872-4503

V
iV

"%.V

'^

\\

«>. *1». ^;\



,^^^.

Wo
CIHM
Microfiche
Séries
(Monographs)

ICMH
Collection de
microfiches
(monographies)

Canadian Institute for Historical Microreproductions / Institut canadien de microreproductions historiques

I
ftO



Technical and Bibliographie Notes / Notes techniques et bibliographiques

The Institute has attempted to obtain the best original

copy available for fiiii)i.->g. Features of t^is copy which

may be bibliographically unique, which may alter any

of the images in the reproduction, or which may
significantly change the usual method of filming, are

checked below.

D Coloured covers/

Couverture de couleur

I

I Covers damaged/

Couverture endommagée

D Covers reit^red and/or laminated/

Couverture restaurée et/ou pelliculée

Cover title

Le titre de

missing/

couverture manque

I

I

Coloured maps/

Caites géographiques en couleur

Coloured ink (i.e. oth

Encre de couleur (i.e.

other than blue or black)/

autre que bleue ou noire)

n Coloured plates and/or illustrations/

Planches et/ou illustrations en couleur

Bound with other material/

Relié avec d'autres documents

D

n

Tight binding may cause shadows or distcrtion

along interior margin/

La reliure serrée peut causer de l'ombre ou de la

distorsion le long de la marge intérieure

Blank leaves added during restoration may appear

within the text. Whenever possible, thèse hâve

been omitted from filming/

Il se peut que certaines pages blanches ajoutées

lors d'une restauration apparaissent dans le texte,

mais, lorsque cela était possible, ces pages n'ont

pas été filmées.

Additional comments:/

Commentaires supplémentaires:

L'Institut a microfilmé le meilleur exemplaire qu'il

lui a été possible de se procurer. Les détails de cet

exemplaire qui sont peut-être uniques du point de vue
bibliographique, qui peuvent modifier une image

reproduite, ou qui peuvent exiger une modification

dans la méthode normale de filmage sont indiqués

ci-dessous.

Coloured pages/

Pages de couleur

Pages damaged/

Pages endommagées

Pages restored and/or laminated/

Pages restaurées et/ou pelliculées

Pages liiscoloured. stained or foxed'

Pages décolorées, tachetées ou piquées

Pages detached/

Pages détachées

Showthrough/

Transparence

0Quality of print varies/

Qualité inégale de l'imcpression

Continuous pagination/

Pagination continue

Indu

Comi

des index(es)/

omprend un (des) index

Title on header taken from:/

Le titre de l'entête provient:

Title page of issue/

Page de titre de la I

Caption of issue/

Titre de départ de la

Masthead/

Génér

vraison

livraison

ique (périodiques) de la livraison

This Item is filmed at the réduction ratio checked below/
Ce document est filmé au taux de réduction indiqué ci-dessous.

I

18X

12X
r

16X
J-

20X

22X 26 X 30X

J

24X 28X 32 X



The copy filmed hère has been reproduced thanks
to the generosity of:

National Library of Canada

L'exemplaire filmé fut reproduit grâce à la

générosité de:

Bibliothèque nationale du Canada

The images appearing hère are the best quality
possible considering the condition and legibility

of the original copy and in keeping with the
filming contract spécifications.

Original copies in printed paper covers are filmed
beginning with the front cover and ending on
the last page with a printed or illustrated impres-
sion, or the back cover when appropriate. Ail

other original copies are filmed beginning on the
first page with a printed or illustrated impres-
sion, and ending on the last page with a printed
or illustrated impression.

The last recorded trame on each microfiche
shall contain the symbol — (meaning "CON-
TIIMUED"), or the symbol V (meaning "END"),
whichever applies.

Maps, plates, charts, etc., may be filmed at
différent réduction ratios. Those too large to be
entirely included in one exposure are filmed
beginning in the upper left hand corner, left to
right and top to bottom, as many frames as
required. The following diagrams illustrate the
method:

Les images suivantes ont ét6 reproduites avec le
plus grand soin, compte ter\u de la condition et
de la netteté de l'exemplaire filmé, et en
conformité avec les conditions du contrat de
filmage.

Les exemplaires originaux dont la couverture en
papier est imprimée sont filmés en commençant
par le premier plat et en terminant soit par la

dernière page qui comporte une empreinte
d'impression ou d'illustration, soit par le second
plat, selon le cas. Tous les autres exemplaires
originaux sont filmés en commençant par la

première page qui comporte une empreinte
d'impression ou d'illustration et en terminant par
la dernière page qui comporte une telle

empreinte.

Un des symboles suivants apparaîtra sur la

dernière image de chaque microfiche, selon le

cas: le symbole —^ signifie "A SUIVRE", le

symbole V signifie "FIN".

Les cartes, planches, tableaux, etc., peuvent être
filmés à des taux de réduction différents.
Lorsque le document est trop grand pour être
reproduit en un seul cliché, il est filmé à partir
de l'angle supérieur gauche, de gauche à droite,
et de haut en bas, en prenant le nombre
d'images nécessaire. Les diagrammes suivants
illustrent la méthode.

1 2 3

22t

1 2 3

4 5 6



KEI

AJ

IMPRIM
In



i;Wiiimj^W^jw»:^lwSâ^titfl4^liW'â<iM

ACTE

POUR ABROGER DEUX CERTAINS ACTES

Y MENTIONNES

RELATIFS A L'AGRICULTURE,

IT

POUR REMEDIER AUX

ABUS PREJUDICIABLES A L'AGRICULTURE.

/
TORONTO :

IMPRIMÉ PAR STEWART DEIÎBISHIRE ET GEORGE DESBARATS.
Imprimeur des Lois de Sa. Tiès-Excellente Majesté la Reine.

1850.
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ANNO TERTIODECIMO & aUARTO-DECIMO

VICTORIA REGINiE.
CAP. XL.

Acte pour abroger deux certains actes y mentionnés

relatifs ù l'agriculture, et pour remédier aux abus

préjudiciables à l'agriculture.

[{OAoût, 1850.]

ATTENDU qu'il est expédient de révoquer l'acte Préambule,

et l'ordonnance y mentionnés, et détablir des

dispositions plus eflicaces contre certains empiéte-

ments, abus et pratiques préjudiciables à l'agriculture,

qui régnent dans le Bas-Canada, et en retardent les

progrès : à ces causes, qu'il soit statué par la Très-

Excellente IMajesté de la Keine, par et de l'avis et

consentement du conseil législatif et de l'assemblée

législative do la province du Canada, constitués et

assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé

dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bre-

tagne ni d'Irlande, intitulé: ylcte pour réunir les

provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le

gouvernement dv. Canada, et il est par le présent

statué par l'autorité susdite, que l'acte de la législature q guII. 4. ch. 56, et 30

du Bas-Canada, passé dans la sixième année du règne Geo. 3,ch. 4, abrogés.

de feu Sa Majesté le roi Guillaume Quatre, intitulé :

Acte pour révoquer un certain acte y mentionné, et

pour remédier plus efficacement à divers abus préju-

diciables à Vagriculture, et l'ordonnance de la pro-

vince de Québec, passée dans la trentième année du

règne du roi George Trois, intitulé : Acte ou ordon-

nance qui empêche les bestiaux tVerrcr, ou ^abandon

des animaux, seront et sont par le présent révoqués,

et aucun acte ou loi abrogé par iceux ne rentrera en Les lois abrogées i

vigueur, mais sera et demeurera abrogé, vu que le
^^^^'^J^""'

p*^'*' "^

présent acte est substitué à tous autres actes ci-devant

passés auxquels il se rapporte.

II. Et qu'il soit statué, que depuis et après la pas- Pénalité contre les

sationdecet acte, aucune personne n'tiiitrerani
ji^p-sonnesau! passe

ne
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X^ les te^es passera sur des terres ensemencées ou non ensemen •

l

.
'

^-^'es, ni le long dWune rivière ou ruissem^^^^^ \"J"P
aucuns jurdins, bocages ou autres propriété lln^h

'* '

permission du propriétaire ou de soi iWsïnUn '"' ^"'"'

duement autorisé à donner telle permissif fnein P,T'''
crencourir une amende de pas mo^ns ïe ch q d el

^^'^•"'''

m de plus de trente chelins courant, porio.Ue ë
'"' "'

"
chaque contravention, en sus de tou es doinma4qui en pourront être résultés, nonobstant to ë foTusage ou coutume à ce contraire; laquelle «éou les dommages ou ces deux peine's à U fois, pV, rromêtre poursuivis devant aucun juge de paix nui décidera sommairement l'a/Taire, ioit sur^I ;uriu fapar lui-même ou sur l'aveu de la personne ace séeou sur le serment d'un seul témoin digne de foi !

de biens-londs ou son représentant, ou son serviteur,d arrêter sans warrants aucune personne sur le faide contravention
à. cette section,' et de l'amener, oufaire amener de suite devant l'un des plus prochains

juges de paix, pour par le dit juge de paix, décider
sommairement la dite plainte.

Pénalités contre ceux HT. Et nii'il «nif cfnf.. '>
•

i
qui briseront les , •

-E-t qu II soit stdtue, que SI quelque personne
clôtures, &c. laisse quelque barrière ouverte, ou si elle abat, coupe,

brise, enlevé ou endommage aucune clôture ou partiede c oture, ou si elle coupe ou détruit quelque haie,ou SI elle coupe, écorce, abat, enlève ou endommage
aucun arbre arbrisseau ou plante quelconque, ou si,sur la terre d;autrui, elle coupe, abat, ou enlève aucun
ar^)re ou partie du dit arbre, ou enlève aucun canot,
embarcation bac, bateau des bords d'une rivière, ou damnatir

la niJ- '"'' ?'' '^"^^ P""^' ""^ ^» quelconque, sans
; Z^Tdl

tonZZT"''
^'' P^'«P^-i^^t^"-e ou de son représentant, 1 renVetoute telle personne encourra une pénalité qui ne sera i ^^r^

'.
pas de moins de cinq chelins ni n'excédera trente f

g°™,
chelins courant, pour toute et chaque contravention IfZJlcommise de jour, et sera du double de ces sommes si y V.
outre T^^^'^'^'f^']

est commise pendant la nuit, en le Lue
n^n?l.-?

"'
''i

dommages, lesquels dommages ou
i 'arëu-pénalités n'excéchmtpas six louis cinq chelins, Su ces ^^mTcdeux peines à la fois, pourront être recouvrés devant ^

possessio

clôture,

roisin, oi

l'un des
;
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qui pour:
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conditioi
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Li non ensemen m juge de paix ; et que tout iudividu qui aura abattu Les contrevenant»

iiisseau, ou dam
jt enlevé partie d'aucune clôture, ou qui sera trouvé

ï'"""°"' ûtre arrêtés.

)pnetés, sans la gm- aucune terre, grand chemin ou route, ayant en sa

possession aucune partie des matériaux d'aucune
peine clôture, pourra être arrêté par aucun propriétaire

11 représentant
lission, à

pour toute et

i les dominages
stant toute loi,

luelle pénalité
a fois, pourront
paix, qui décl-
in vue (lu fait

'Onnc accusée,

digne de foi :

lit propriétaire

son serviteur,

une sur le fait

3 l'amener, ou
dus prochains
paix, décider

tle cinq chelins voisin, ou aucun de ses employés, et traduit devant

[que personne
le abat, coupe,
ture ou partie

quelque haie,

u endommage
conque, ou si,

enlève aucun
aucun canot,

lie rivière, ou
Iconqne, sans

représentant,

é qui ne sera

îèdera trente

ontravention

3S sommes si

it la nuit, en
ommages ou
telins, ou ces

ivrés devant

l'un des juges de paix le plus à proximité, qui pourra

l'emprisonner jusqu'à plus ample examen, pendant

un temps qui n'excédera pas vingt-quatre heures, et

qui pourra prendre arrangement avec telle personne,

suivant les circonstances du cas et conformément aux

conditions du présent acte.

IV. Et quïl soit statué, que tout juge de paix, sur^n juge de pair pour-

,. vT. „., ,1 1 •/. i- ra émaner son warrant
plainte a lui faite sous serment, de quelque inlraction«ur plainte;

des dispositions du présent acte, émettra son warrant

adressé à un huissier, constable ou sergent de milice,

pour appréhender toute personne accusée de contra-

vention à aucune des dispositions de cet acte, ou une

sommation lui ordonnant de comparaître devant lui

ou tout autre juge de paix, et entendra et décidera Et entendre telle

sommairement telle plainte sur le témoignage d'une ^'J^'^^iie"""

""*'''^'*

personne digne de foi autre que le dénonciateur, et

prononcera son jugement conformément aux dispo-

sitions du présent acte: pourvu toujours, que les Proviso : quant à la

amendes par le présent imposées, ou que cet acte
[^^^"^^^^^'J^^^^^^

autorise d'imposer, seront immédiatement prélevées

au moyen de la saisie et vente des meubles et eifets

du délinquant, et s'il ne se trouve pas de meubles et

effets en suffisante quantité, ou si les amendes ne sont

pas payées à l'expiration de huit jours après la con-

damnation, le dit juge de paix consignera le dit délin-

quant dans la prison commune jusqu'à ce que la dite

amende avec les frais de poursuite aient été payés :

pourvu toujours, que personne ne sera ainsi détenu Proviso.

durant plus de trente jours pour une seule et même
contravention, pour les causes susdites.

I V. Et qu'il soit statué, que dans le cas où d'après Cas où le

I le serment de la partie plaignant, ou celui a un témoin, ctc

I
il paraîtra au dit juge de paix qu'un contrevenant à

I
aucune des dispositions de cet acte est un étranger,

contreve-

un étranger^
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ou un squatter, ou qu'il est sans propriété foncièrelersonr
dans la poroisse ou township, et sans autres moyens le sern
pour assurer le paiement de l'amende et des frai^ relative
imposés en vertu de cet acte, le dit juge de paix le rendre,
fera emprisonner dans la prison commune pour un tout tel
lemps qui n'oxcèdera jias soixante jours. Iselon le

miirXryitt^^ ^'-
^^,Vlf [

«^\t ..tatué, que lorsqu'aurune personnJinspect.
desdomrr.ngcB causas '^"^a soiillcrt (Ics dommages do la part des chevauxlcomme
rratSnTure'^"»^^ ^'^'^^iau^, volailles ou autres animaux do- témoin,-
depaix. =

;;'^;'^^^;^,r''''
'\ ^^^ ^ra lolsiblc d'en porter sa plainte témoigi

VIII
permis

de laisf

cornes,

ou vol?

pas, sa

représe

et plac

aucune

autre :

aucun
mule,

autre a

mages
person

amend
cheval

denier

un che

trois c

chelin;

verrat)

étalon

canarc

trois d

pour 1

le qua
dans 1

que cil

ainsi ^

dans 1

>paiz.

devant 1 un des plus prodiams juges de paix, lequel
ordonnera de suite à l'inspecteur des chemins pour la
division de la paroisse ou township dans laquelle
1 oltense a été conunise, d'en donner immédiatement
avis au plaignant, ainsi qu'à ia personne ou aux
personnes contre lesquelles on aura porté plainte et
de procéder aussitôt après à constater les dommages
en hi présence des parties, ou en leur absence, après
qu elles auront été duement notiiiées, et là-dessus le
dit inspecteur en fera rapport par écrit à tel jn^-e de
paix, qui entendra les parties, et, s'il n'est pas montré
cause valable au contraire, allouera au poursuivant le
montant d'iceux, avec les frais de visite et rapport
et de poursuite, et h dit juge de paix en fera prélever
le montant d'iceux avec les frais de visite et rapport
et de poursuite, et le dit juge de paix en fera prélever
Je montant en la manière prescrite par le présent
acte

: pourvu toujours, que si à l'audition des parties
ledit ju-e de paix trouve à propos d'acquitter les
détendeurs, alors le plaignant sera Cî.ndamné à payer

.les Irais
; et pourvu aussi, que le dit juge de paix

allouera et payera à l'inspecteur des chemins une
rémunération raisonnable pour son trouble ; et dans
Je cas où le dit inspecteur serait malade, absent,
intéressé, ou autrement incapable d'agir, le juge de
paix nommera une autre personne respectable et
compétente pour agir à sa place.

r^a^l^^Sef^sr- ™; f î
"^"''^ «oit «^atué, que tout tel juge de paix

mentericB témoin,^,
pouira, a la réquisition des parties, émaner des sub-
poenas pour obliger les témoins à comparaître devant
lui ou devant le dit inspecteur des chemins ou autre

Proviso.

Proviso
tiondc l'inspecteur
etc.

rémunéra-
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'opriCtô foncière )ersonne nommée comme susdit, et aussi administrer

s autres moyen! le serment à tels t{;moiiis en la manière ordinaire,

nde et des irais relativement ù la vérité du témoignage qu'ils auront a

juge de paix Je rendre, et les contraindre à comparaître en vertu de

mmune i)our un tout tel suhpœna, et punir tout relus de comparaître

)urs. selon le cours ordinaire des lois ;
pourvu que le dit

'aucune personne inspecteur des chemins, ou autre personne nommée

rt des chevauxjcomme susdit, aura aussi le pouvoir d'assermenter es

témoins qui se présenteront ù lui pour rendre

témoignage.

Vin. Kt qu'il soit de plus statué, qu'il ne sera P';^,^;,';;°Ji^«' ;^««,„.

permis ù qui que ce soit, en aucune saison de l'aimee,roM..^^^^^^^^^^

de laisser errer ça et là ses chevaux, mules, belcs u,i,|^,p,_ ctc.suriea

cornes, moutons, chèvres, cochons ou autres ammauxicires des autres.

ou volailles, sur des terrains qui ne lui appartiennent

pas, sans la permission du propriétaire ou de son

représentant, ou sur les grèves et dans les chemins

et places publics ; et lorsqu'aucun cheval, mule ou

aucune hcte à cornes, mouton, chèvre ou cochon ou

autre animal ou volaille, sera trouvé errant dans

aucun des lieux susdits, le propriétaire de tel cheval,

mule, hcte à cornes, mouton, chèvre, cochon ou

autre animal ou volaille (outre et en sus des dom-

mages auxquels il pourra être condamné à payer a la

personne qui aura porté sa plainte) encourra les

amendes suivantes, savoir : pour chaque jument ou

cheval coupé, poulin ou pouliche, un clielin et trois

deniers courant ;
pour chaque bœuf, vache ou veau,

un cheliii courant ;
pour chaque mouton ou chèvre,

trois deniers courant
;
pour ^-liaque cochon, deux

chelins six deniers courant ; } our chaque taureau ou

verrat, oubélier, vingt chelins courant ;
pour chaque

étalon, cinquante chelins courant ;
pour chaque oie,

canard, dinde, ou toute autre volaille quelconque,

,», .. ,.^. ..
, trois deniers courant; et le double des dites soimnes ^^|- P-^"'« p^^

respectable et
| pour la seconde fois, le triple pour la troisième lois,

'^ le quadruple pour la quatrième fois, et ainsi de suite

il juge de paix dans la même proportion pour les fois subséquentes

laner des sub- que chaque tel animal ou volaille respectivement sera

>araîtrô devant ainsi vu ou trouvé errer ça et là sur les terres, ou

mins ou autre '

dans les champs d'autrui, sans la permission du pro-

!S animaux do
orter sa plainte
de paix, lequel

chemins pour la

' dans laquelle

hnmédiatement
rsonno ou aux
lorté plainte, et

r les dommages
' absence, après

(
et là-dessus le

rit à tel juge de
l'est pas montré
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2;ir, le juge de I
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Citation.

priC-taire ou de son roprésenlaiit, ou sur les chemin^!
grèves et places publics.

IX. Et vu qu'il est expâiient de donucr aux nro-
rietaircs ou occupants de terre, qui prennent des

pri......... „u uLc.ipuiuH (,e lerre, qui prennent uc»anunaux ou vo ailles errant .tir les'grèves ou dans
leurs ehami)s le droit de les emprisonner et de les
garder jusqu'à ce que l'amende et les <lominages
ordonnés par cet acte à telle o'I'ense commise soient

Animaux, «te errant P^y^'«—qH il soit stalué, que tout propriétaire nil

;o"ir^C£^"'«^^'"P''"'^^^^.t^•^•e,ses engagés ou ses représentant
«onnôH. pourront saisir et envoyer en Ibiirrièrc, ou prendre

et retenir tout aninjal ou volaille qu'ils trouveront
errant sur leurs terres ou dans leurs champs sans leur
permission, et de le détenir jusqu'à ce que le proprié-
taire d icelui ait payé l'anKMulc et les (loinnîages

Etau«i lorsqu'il» "«posés par cet acte pour telle offense commise • Pf
scronttrouvé ir 1rs ouo lnr';nii'-iiiniin +,.!...,:. i

«^iumisL
,
ei

grèves et places pui'ii^'r ^^^''^a" '"icun tel auimal sera vu errant sur les
que.. grèves, chemins ou places publics, il sera loisible

a linsi)octeur des chcm-ns, ou à aucun dos sous-
voyers qui seront sous lui, ou à aucun franc-tenancier
quelconque du la paroisse ou township, de le prendre
et envoyer en fourrière, et le détenir jusqu'à ce que
le propriétaire d'icelui ait payé l'amende imposée

oisin (

)roj)rié

emps', (

les a dé ter

ieu do

'église

tre COI

elle p
étenu

ura étt

)en(lanl

étentir

on, cl)

uelcon

éclamé
ouriis

j

'aura ei

uivra 1;

midi :

irès de

ulte pi

réquent

ferr„n/;iV"'''^P"l^,t'''' 1^^^"!- /'««^^"«^ ^i"«i ^o"^>"iso: pourvu ite ven
détention do tel

ïOujO"i^S qiu; celui qui aura ainsi pris aucun tel oh chor
ammai. animal en donnera avis aussitôt que possible à celui (et en ca qui il appartient, s'il le connaît, et au gardien de m des sfourrière le plus à proximité dans la paroisse ou aaladietowns np, s'il y en a un d'établi en telle paroisse ou 'animal

tovvnship, et si le propriétaire du dit animal Le vient e la veréclamer son animal sous vingt-quatre heures, en avé à 1payant a la personne qui l'aura ainsi pris et le dé- ar l'acrtiendra
1 ainende encourue et les frais de la détention, aver mou SI le dit délenteurne connaît pas celui à qui l'animal aisonmn

appartient, il donnera, aux portes des églises de la iicun in
paroisse ou township, pendant deux dimanches con- ourroiV
secutits, immédiatement après le service divin du dance

'

matin, avis public que tel animal a été ainsi pris et îésorierdétenu (en le désignant), lequel avis sera donné de J propr
la meine manière le deuxième dimanche aux portes Tcours«es églises de la paroisse ou du townsliip le plus ^ledevit



i sur les chemins,

tlonncr aux pro

oisin de rciulroit où l'animal a ùiù trouvé, si le

)roi)ri6tairo no r6clanio pas le dit animal avant ce
emps, et ne paie l'amende encourue av«e les Irais de

H»! prennent des a détention, lequel avis mentionnera le temps et le

^'m»!.!.^
""

1 i"^
'^'" ^}^ ''^ ^^"^^'

' "" ^''"'^ '^ ^''^^ ^^" ^^ "V aurait pas
'église, il donnera quelqu'autre avis i)ul)lie qui pourra
tre considéré comnKî snlli.sant d'après les usages de
elle paroisse, to\vnsjlu[) ou établissement où sera
étenu le dit animal : pourvu toujours, que lorsqu'il Provmo;aprè» tel avis

ura été donné avertissement en la manière susdite''"".?" ''''T^'.,
''","':dii !• 1 /.,iii .. ra uirc vendu » U ncit

ant (le-'x dimaHches consécutifs de la saisie otpi» rcciamô.

étention d'aucun cheval, imde, l)ctc à cornes, mou-
on, chèvre, cochon ou volaille, ou autre animal
[uelconque, si le dit animal ou rolaille n'est pas
éclamé connne dit est, et l'amende et les frais en-
ourus payés, alors il sera loisible à la personne qui
'aura en sa i)ossession de le faire vendre le lundi qui
uivra la i)ublication du dernier avis, par encan })ublic,

midi : pourvu toujours, que la dite vente aui-a lieu

rès de la porte de quelque église ou autre lieu de
^"'"'"'

ulte public, à l'endroit le plus public et le plus
réquonté

; pourvu que les personnes qui ont l'inten- Proviso.

ion de faire vendre tel aninud aient doimé avis de la
ite vente, au moins deux jours avant, à l'inspecteur

fcs chemins, qui sera tenu d'assister à la dite vente
et en cas de son absence, par maladie ou autrement,
m des sous-voyers, après avoir été notifié de telle

maladie ou absence, agira pour lui), et de vendre
elle paroisse ou 'animal comme encanteur, et en recevoir le produit
animal lc vient e la vente ; et sur le produit de la vente qui sera
itre heures, en ayé à l'inspecteur des chemins ou son repivr-ntant
1 pris et le dé- ar l'acquéreur, le détenteur aura droit de se faire
rie la détention, ayer par l'inspecteur l'amende encourue et les frais

aisonnables de la détention (qui seront estimés par
Licun juge de paix), ainsi que les dommages qui
ourront avoir été encourus parle détenteur ; et laLabaiance s'iiycna.

sonner et de les

t les dommages
commise soient

propriétaire ou
«es représentants,

ière, ou })rendre

qu'ils trouveront
cliamjjs sans leur
'e que le proprié-
t les dommages
se commise

; et

u errant sur les

il sera loisible

lucun dos sous-

1 franc-tenancier

p, de le prendre
i' jusqu'à ce que
imende imposée
mmise : pourvu
pris aucun tel

possible à celui

t au gardien de
la paroisse ou

lia qui l'animal

^s églises de la

limanches con-

vice aivin du
i alance sera versée entre les mains du secrétaire- '"'T'''

l'^y^*"^" P''op"«"

té ainsi pris et |ésorier de la municipalité qui sera tenu de la rendre ou'::^;!"iw
sera donné de ifi propriétaire aussitôt qu'il sera connu, et si dans'"'^'^''""'^''^

*=^^'"'°^'

die aux portes 9 cours d'une année le propriétaire n'est pas connu,
vnsliip le plus ^le deviendra la propriété tîe la paroisse ou township.
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et sera employée à l'amélioration des ponts et chemins du prop
Compte qui sera ren-pyi^iicg gQns la direction de la inunicii)alité ; et le dit toiijour

inspecteur ou sous-voyer rendra compte au juge de

paix le plus à proximité de la due application des

argents provenant de la vente de tel animal ou

animaux sous un délai do huit jours après la vente, à

peine de dix cheîins courant d'amende.

Les étrangers ou X, Et qu'il soit de phis statué, que l'inspecteur ou

areSé^comme ^ou représentant aura droit de refuser toutes offres ou

enchérisseurs, à moins enchères à la vcuto (l'aucuu animal ou volaille, de

£ionf
"^"""^"^

toute personne inconnue ou étrangère à la paroisse tout jug

ou tov;nship, ou reconnue insolvable, jusqu''à ce que apparte

la dite personne ait donné caution à la satisfaction du

dit inspecteur ou son repri;sentant; laquelle caution

sera tenue responsable du produit do la dite vente

de la même manière que si elle eût été l'acquéreur

Proviso: lesinsppc- pourvu toujours quc, si l'inspecteur des chemins le monté,

iXrn7corài,taiu''J"Se Ti propos, la vente sera considérée comme non le grayc

faite si le prix n'en est pas payé immédiatement, et d'une m
dans ce cas, il sera loisible à l'inspecteur des chemins

d'offrir de nouveau l'animal ou volaille à l'enchère;

et de le vendre d'après les mêmes règles : et pourvu

aussi, que si tel animal ou volaille est vendu à aucune par écri

vente subséquente pour un montant moindre que celui de tel c

qui aura été offert à l'enchère Ti la première vente, quarant

ou toute vente précédente, l'inspecteur pourra pour- ou le pi

suivre celui qui aura fait la dite enchère à la dite dit chi(

première vente, ou vente précédente, devant un juge susdits

de paix pour le recouvrement de la différence entre courant

le montant enchéri à la dite première vente ou vente où il se

précédente et le montant pour lequel tel animal ou deux oi

volaille aura été vendu à la dite vente subséquente
; dont on

et le serment du dit inspecteur sera bonne et valable les voy;

preuve au dit procès, et lui donnera droit de recouvrer qu'il a ]

la dite différence, avec dépens. loude le

XI. Kt qu'il soit statué, que tout propriétaire cilla mani
occupant de terre qui prendra des animaux en paccag%)ossessi

,., ,
sur ses terres ou terrains, ou souffrira des animauxIdécenK

comme s ils leur an- ... j^^v-v^^m

partemicnt. étrangers errer ou paccagcr sur ses terres ou terrain Sjloutre ]

sera responsable des dits aninuiux comme s'il en étailamende

le propriétaire, sans qu'il soit nécessaire que le nonée dit c

Proviso.

faire si^

personn

terre o

paccagt

quand 1

dite ter

XII.

session,

mouton
son mai

bie, ou

contre

pourror

est proi

1 personnes qui

iur(

Les
prendront des ani-

maux en paccaçrc en
seront responsables.
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ponts et chemin
ipalité ; et le dit

npte au juge de

application des

tel animal ou

:1e.

e l'inspecteur ou

r toutes offres ou

1 ou volaille, de
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du proprétaire de tel animal soit constaté: pourvu Provu-o: quant au Heu
i "^

, .
, 11- i. 011 8D fera la signifi»

toujours, que dans tous les cas, le plaignant pourra cation de la piatnte.

faire signifier son ordre ou plainte, en parlant fi une

personne raisonnable, dans la maison bâtie sur la

terre où les dits animaux faisant dommages ont
après la vente, à paccagé, et cette signification sera déclarée siiflîsante

quand bien même le propriétaire ou occupant de la

dite terre n'y serait pas domicilié, ou en serait absent.

XII. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir de Devoir du jugcde paix

.
. de ou les animaui,

laquelle caution moutons dans aucun endroit hors de la propriété deeic.

le la dite vente, son maître, ou qu'il est supposé attaqué d'hydropho-
été l'acquéreur : bie, ou qu'il a couru sur aucun individu ou cheval
• des chemins le monté, ou sur aucun cheval attelé ' une voiture sur

5rée comme non le grayd chemin, a})rès avoir ento..Ju telle plainte

imédiatement, et d'une manière sommaire, de condamner la personne
:teur des chemins contre laquelle la plainte est portée, aux frais qui

lille à l'enchère, pourront avoir été encourus par telle plainte si elle

ègles : et pourvu est prouvée conformément à cet acte, et d'ordonner

ît vendu à aucune par écrit sous son seing, au propriétaire ou possesseur

noindre que celui de tel chien, de l'enfermer ou faire enfermer pendant
première vente, quarante jours, sous une pénalité contre le propriétaire

eur pourra pour- ou le possesseur de tel chien, pour chaque jour que le Pénalité pour déso-
IX AI j;4.„ T. ,^ , Ti i_ n • j.* 1 beissance a l'ordre du

nchere a la dite|dit chien pourra rester libre avant l'expiration des j^g^ jc paix.

', devant un juge susdits quarante jours, n'excédant pas deux chclins

donnera
uer le chien

méchant.

ite subséquente

bonne et valabl

roit de recouvre

ont on se sera ainsi plaint, est vicieux, tant envers

es voyageurs que les chevaux montés, ou attelés,

u'il a l'habitude de courir sur eux, et de les effrayer

u de les mordre, alors le dit déjuge de paix pourra, en
t propriétaire oifla manière ci-dessus, condammer le propriétaire ouïe
imaux en paccag%)ossesseur du dit chien à le tuer ou le faire tuer, et

i-ira des animaux|décerner contre le dit propriétaire ou possesseur, J^H^^IJ^^
P''""'^^"*

terres ou terrain sJontre les frais comme ci-dessus mentionné, une
îomme s'il en étaiCmende de cinq chelins courant pour chaque jour que
;saire que le nonfe dit chien sera laissé vivant après l'ordre susdit.



«sn-fWSSI

Citation.

Les chiens qui seront

vus sur les terres des

personnes autres que
leurs maîtres, pour-

ront être tués, etc.

lussi q
e reco

XVI

Cluant aux cochons
qui ne seront point

annelés.

Devoir du gardien

d'enclos dans certains

cas.

Proviso : à l'égard des
personnesquienlcvcnt
les animaux empri-
sonnés.
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XIII. Et vu qu'il arrive fréquemment que les chiens ''en en

causent de grands dommages dans les campagnes en ieu de

poursuivant et étranglant les moutons ; et vu qii'il est igale a

difficile de prouver que les dommages ont été causés luxque

par tels chiens— qu'il soit donc statué, qu'il sera 't en o

loisible à toute personne de tuer tout chien qu.i sera ours d

vu errer ça et là dans aucun champ appartenant à

telle personne ou à celle qui l'emploie, ou en sa

jiossession, et poursuivant ou connu pour poursuivre

des moutons, ou de porter plainte devant un juge de ^ai' de.=

paix qui sommera la personne à qui le chien peut es diffi

appartenir de comparaître par-devant lui ; lequel juge "jet de

de paix ordonnera au possesseur de tel chien de le es che

tuer, et le condamnera en outre à payer les frais de lafles insj

poursuite ; et condamnera en outre telle personne à 'es clô

payer une amende de cinq clielins pour chaque jour 'espect

que le dit chien sera laissé vivant après la date de )Ourvu

tel ordre. XVI
XIV. Et qu'il soit statué, que qui que ce soit qui chemin

laissera errer aucun cochon ou pourceau qui ne sera >u mal;

pas annelé, paiera une amende qui n'excédera pas livisioi

dix chelins courant, et ne sera pas moindre que cinq livisioi

chelins courant, qui appartiendra en entier au pour- es dev

suivant ; et le double de cette somme pour la secondeft prêt

fois. iharge,

XV. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir de|e sern

tout gardien de fourrière, lorsque l'amende et les|ection!

frais encourus comme susdit, pour le dommage etlixièmi

pour la détention en fourrière d'aucun cheval, muleit intiti

bête à cornes, mouton, clièvre, cochon ou autrelowr Vt

animal quelconque,, lui seront oiferts, de les livrer ?i\^as-Cù

propriétaire d'iceux, ou à quelqu'un duement autorisé! XVI
de sa part, sous peine d'encourir une pénalité n'ex-fs proj

cédant point dix chelins courant, s'il s'y refuse, et|sprop

cinq chelins courant pour chaque jour qu'il détiendrafo décc

ensuite injustement aucun tel cheval, mule, bête TÉû sép;

cornes, mouton, chèvre ou cochon, ou tout autr#nte-ci

animal quelconque ; pourvu toujours, que toutes per-i|it stat

sonne ou personnes qui enlèveront aucun animales che

emprisonné ou détenu pour dommages qu'il auraérareq

causés, ou pour lesquels on aura porté plainte, ou quiSJi un é
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lent que les chiens î'en empareront lor£;f^^' ) ies mènera à l'enclos ou
:

les campagnes en ieu de détention, enco.ront et paieront une amende
ns ; et vu qu'il est Jgale au montant entier du dommage et de la pénalité

ces ont été causés luxquels le propriétaire des dits animaux était sujet,

statué, qu'il sera it en outre une somme de dix chelins courant, et huit

)ut cliien qui sera ours d'emprisonnement, ou l'un ou l'autre
; et pourvu

mp appartenant à nissi que tel propriétaire ait son recours en loi pour
imploie, ou en sa e recouvrement des dits animaux.

A pour poursuivre! XVI. Et attendu qu'il est expédient de pourvoir Citation.

devant un juge defai' des moyens sommaires et peu coûteux à régler

jui le chien peutles difficultés qui s'élèvent dans les campagnes au
ut lui ; lequel jugel»jet des clôtures et fossés pour l'égout des terres et

de tel chien de lefes chemins—qu'il soit statué, qu'il sera du devoir Les inspecteurs des

ayer les frais de laçes inspecteurs des chemins d'agir comme inspecteurs i'inTpccSiTrs de?'"'

telle personne aies clôtures, fossés et cgouts, dans leurs divisions'^''J'"''e'^ et fossés.

pour chaque jour 'espectives, aussi souvent qu'ils en seront requis,

t après la date de )Ourvu qu'ils ne soient pas nommés séparément.
XVII. Et qu'il soit statué, que tout inspecteur des L'inspecteur des che-

LU que ce soit qui îhemins, et dans le cas où il serait intéressé, absent
ii"p^,*{^i;'^^;''^^^^^^

Lrceau qui ne sera >u malade, tout sous-voyer des chemins dans lamêmepr'f'eraie serment ro-

ui n'excédera pas Ijvision, ou inspecteur des chemins de toute autre vît.'^c"?.''

^° ''

"

moindre que cinq livision dans la même paroisse ou township, remplira

m entier au pour- es devoirs d'inspecteur de clôtures, fossés et égouts,

le pour la seconde t prêtera, avant d'entrer dans les fonctions de sa
iharge,comme inspecteur des clôtures,fossés et égouts,

sera du devoir d^ serment rrquis par les seizième et dix-septième
actions de l'acte passé dans la session tenue dans les

ixième et onzième années du règne de 8a Majesté,

cun cheval, muleJt intitulé : Acte pour faire de meilleures dispositions

cochon ou autr^wr rétablissement d'autorités municipales dans le

% de les livrer îi\i$as- Canada.

1 duement auloriséf XVIII. Et attendu qu'il est expédient de mettre Disposition relative »u

ne pénalité n'ex-fs propriétaires de terres cultivées en état de forcer
'^^*'°"''"'"

s'il s'y refuse, ettspropriétaires ou occupants des terresvoisinesà faire

)ur qu'il détiendrai^ découvert sur les dites terres, le long de la ligne

îval, mule, hête r*u sépare leurs terres respectives, d'au moins qua-

•n, ou tout autre*nte-cinq pieds de largeur depuis la dite ligne—qu'il
rs, que toutes per4i* statué, qu'il sera du devoir de chaque inspecteur

nt aucun animales chemins, chaque fois et aussi souvent qu'il en
mages qu'il auraJôra requis par un propriétaire de terres de sa division

irté plainte, ou qui^ un état convenable de culture, de visiter et exami-

3 l'amende et le

ir le dommage e
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ner les dites terres et les terres adjacentes (en donnaii eur tei

avis préalable du jour et heure où cette inspectioi irertu d

aura lieu, soit personnellement, ou par un avis laissi àe deu?

au domicile du propriétaire ou occupant des dite chaque
terres voisines, ou de son agent ou de la personn ou ruisi

qui le représente ordinairement, et s'il est des terrain toyé.

qui ne sont représentés par un propriétaire, son agen XXI
ou la personne qui le représente ordinairement, dan chemin
la paroisse ou townsliip, alors un avis, affiché à h priétai]

porte des églises de la paroisse, ou dans l'endroi tenu de

le plus fréquenté du township, pendant au moins hui clôture

jours avant de faire la dite inspection, sera suffisant)

et le dit inspecteur des chemins décidera si les terre

de celui qui demande le découvert sont dans l'éta

de culture exigé par la loi, et si elles le sont, il ordon

nera là-dessus au propriétaire ou occupant des dite

terres adjacentes de faire ledit découvert dans un cer

tain délai qui sera fixé par le dit inspecteur dei

au plaij

public

où lad
ou par

contre

son ag(

ces teri

ProviBO.

Pénalité pour ntgli

chemins, lequel délai n'excédera pas deux mois, e agent,

si le dit propriétaire ou occupant néglige de faire h priétai:

dit découvert dans le délai ainsi fixé, il encourra un* porte cl

amende de deux chelins et six deniers courant, poui huit jo

chaque arpent du dit découvert en longueur (tout(

fraction étant computée comme un arpent entier)

pourvu toujours, que le découvert ne s'étendra pa

aux vergers, aux arbres fruitiers, ou aux érables.

XIX. Et qu'il soit statué, que tout inspecteur oi

gence ùe la part dcà sous-vovcr dcs chemius cucourra pour chaque néeli
inspecteurs dans I ac- >'

,
-, , ^ , ^ P

compiissement de leurs gence OU rcius d accomplir quelquune des lonction
devoirs. ^qj^j. j]^ ^gj. chargé par le présent acte, lorsqu'il en seri

spectei

à lape
suffisar

et si la

est déc

le faire

délai q
lequel

où il S(

Ruisseaux ouverts

avant le 15 Juillet,

requis, une amende de dix chelins courant, qui ser

demandée en justice et recouvrée de la manièricet es]

prescrite par le présent acte. Il'inspei

XX. Et qu'il soit statué, que le ou avant le quinidélai q
zième jour de juillet de chaque année, tous ruisseauxlla clôti

cours d'eau, fossés ou égouts seront ouverts et netiinanqu

toyés convenablement pour donner passage aux eaumla dite

qui pourraient en aucun temps de l'année s'y dé|d'une {

charger, et que toutes personnes qui négligeroi]%)our c

d'ouvrir et nettoyer toute partie d'un égout, fosséifossé ('

cours d'eau ou ruisseau, qui pourra se trouver sulentier)



il est des terrain

riétaire, son agen

linai

avis

)u dans l'endroi

lant au moins hui

Dn, sera suffisant)

îidera si les terre

't sont dans l'eta

s le sont, il ordon

ccupant des dite
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intes (en donnan eur terre, ou auquel elles pourront être obligées en
cette inspectioi vrertu de la loi, encourront et paieront une pénalité

par un avis laisst de deux chelins et six deniers courant, pour tout et

icupant des dite chaque jour durant lequel tel fossé, égout, cours d'eau

u de la personn|ou ruisseau demeurera sans avoir été ouvert et net-

oyé.
•

XXI. Et qu'il soit statué, que tout inspecteur des Lm inspecteurs visi-

dinairement, dan chemins, chaque fois qu'il en sera requis par un pro- ^"and lis en's^eTonr'^'"—
"" affiché à 11 priétaire ou occupant de terres dans sa division, sera requis,

tenu de visiter et inspecter les fossés ou égouts et les

clôtures de ligne qui séparent les terres appaiienant

au plaignant des terres de toute autre personne ou au
public (en donnant avis préalable du jour et de Theure

où la dite inspection aura lieu, soit personnellement
ou par un avis laissé au domicile de la personne

contre qui sera portée la plainte, ou au domicile de
ivert dans un cer son agent, locataire ou représentant ordinaire, et si

Lt inspecteur dei ces terres ne sont pas représentées par un propriétaire,

aas deux mois, e agent, locataire, ou représentant ordinaire d'un pro-

léglige de faire h priétaire dans la paroisse, alors, un avis, afliché à la

é, il encourra uiif porte des églises de la paroisse, au moins pendant
3rs courant, poui huit jours avant l'inspection, sera suffisant) ; et l'in-

1 longueur (tout( specteurdes chemins déciderasi la clôture appartenant

1 arpent entier) à la personne contre qui la plainte aura été portée est

t ne s'étendra pa|suffisante, ou le fossé insullisant pour égouter l'eau ;

i aux érables. et si la clôture ou le fossé apparteiumt à la dite partie

est déclaré insuffisant, la dite partie recevra l'ordre de

le faire réparer, creuser ou nettoyer dans un certain

délai qui sera fixé par le dit inspecteur des chemins,

lequel délai n'excédera quatre jours dans aucun cas

où il sera possible de faire les travaux requis dans

jcet espace de temps ; et dans tous les autres cas

l'inspecteur des chemins accordera la prolongation de

[délai qu'il jugera nécessaire ; et si la personne dont

lia clôture ou le fossé aura été ainsi déclaré insuffisant

lit ouverts et netlinanque de se conformer à l'ordre donné concernant
passage aux eauMla dite clôture ou fossé, la dite personne sera passible

e l'année s'y déM'une amende de deux chelins et six deniers courant,

i qui iiégligeroiiipour chaque arpent de longueur de la dite clôture ou
d'un égout, fossé|fossé (toute fraction étant computée comme un arpent

ra se trouver snijentier) pour chaque jour que la dite clôture ou fossé

;out inspecteur oi

3ur chaque négli

'une des fonction

e, lorsqu'il en seri

courant, qui ser

3 de la manier

ou avant le quii

ée, tous ruisseau?
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Proviso.

Si la clôture n'est pas

restera sans être réparé après l'expiration du déla
ainsi fixé : pourvu toujours, qu'aucune clôture oi:
lossé noscra considéré comme insullisantù moins qu'i
ne^sott inférieur à la clôture ou fossé fait duns !•

même ligue ou frontière, et dans une semblable posi-
tion, dans le même cbamp ou enclos par le plaignant

fixé, iwpectcur pour- ^/^'^^"<^ inspcctcur dcs chcmins, aprôs l'expiration du

^ï^i^tir^;..ff ^'^'^^

^^'f.^f P«"^- construire ou rqJarer la dite
rer, etc. Clôture ou le dit fossé, ou creuser ou nettoyer le dit

iosse, ou fliire le dit découvert comme susdit, d'auto-
riser la personne qui l'exige à faire ou entretenir la
(lite clôture ou découvert ou fossé, H de se rendre sur
les lieux, et déterminer la valeur de la construction
ou entretien de la dite clôture, fossé ou découvert'
et aussitôt que le dit ouvrage sera fini, l'inspecteur en
doterimnera la valeur et donnera un certificat approu-
vant l ouvrage et constatant sa valeur, ainsi que les
dépenses pour sa présence auprès de la personne qui
aura fait 1 ouvrage, et le dit certiiicat,s'i! est assermenté
par 1 inspecteur devant un magistrat, sera reçu comme
une preuve suffisante de la valeur et de l'exécution du
dit ouvrage, et des dépensesencourues, dans toute cour
de justice ou devant tout juge quelconque.

. XXIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera aussi du devoir
cjes dits inspecteurs des chemins respectivement de
fixer le lieu où, et les personnes par qui tout pont pour
traverser un cours d'eau, ruisseau ou fossé, sera fait,
et entretenu

; et les personnes par qui il décidera que l

le dit pont sera fait, le construiront et l'entretiendront ?

en bon état à la satisfaction de l'inspecteur.

,, ^¥^' ^^ ^"'^^ «oit statué, que chaque'fois que
1 affaire en question aura trait à du découvert ou à la
construction d'une clôture dans un lieu où il n'y en
aura pas eu auparavant, ou bien s'il y en a eu, où la
dite clôture est tellement détériorée qu'il en coûterait «
autant pour la réparer que pour en faire une neuve, i
1 inspecteur ne condamnera pas celui contre qui la
plainte aura été faite, à moins que le plaignant ne
prouve que celui dont il s'est plaint, ou son agent ou
représentant ordinaire, a été sommé de faire le difc

Q,uant aux ponts tra

versant un cours
(i'sau.

Cas où ordre sera
donné de faire uno
nouvelle clôture'ou un
découvert,

écouvi

remiei

ù la p
elui c(

Idans le

lersoni

rouvei

à la po

la pro[

conséci

précéd;

alors d(

dans l'i

townsh

XX\
de chaq

requis
i

de terri

terres c

d'érigei

ou à ou

cours d

mitoye]

jugeron

devroni

dont ili

lequel i

table et

à ce suj

comme
réparer

de iign

lions d(

temps f

pas six
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deux c

chaque
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découvert ou de construire la dite clôture avant le

)remier jour de décembre qui aura précédé le jour
'

ù la plainte aura été faite : pourvu toujours, que siProviso.

elui centre qui la plainte est portée ne réside pas
[dans le district, n'a ni locataire ni agent connu, ni

ersoune chargé de ses intércts, lt> plaignant devra
rouver qu'un avis a été affiché fi l'intention susdite

à la porte des églises de la paroisse ou towii&hip où
la propriété est située, pendant quatre (iirnanches

consécutifs, dans un temps quelconque de l'année

précédant immédiatement lepremier jfiurde décembre
alors dernier passé, ou s'il n'y a pas d'église, alors

dans l'endroit le plus fréquenté de la paroisse ou
township.

XXV. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir Devoirs de l'inspecteur

de chaque tel inspecteur, chaque fois qu'il en sera ^i"^"' '^"^ '^'^^aux

requis par un ou plusieurs propriétaires ou occupants
de terre, d'aller inspecter les lignes qui divisent leurs

terres de celles de leurs v^ iî^ins, où l'on se propose
d'ériger une nouvelle clôture, tous les fossés ouverts
ou à ouvrir, ainsi que tous autres fossés, égouts, ou
cours d'eau, que l'on désigne sous le nom de travaux
mitoyens, et alors et là d'ordonner les travaux qu'ils

jugeront nécessaires, et désigner les personnes qui
a aussi du devoir|^6vront les faire et entretenir, ainsi que la manière
spectivement del^îont i's devront être faits, ensemble le délai sous
i tout pont pour! î^quel ils devraient l'être, ainsi qu'il le jugera équi-

fossé, sera fait! table et conforme à l'usage et aux lois de la province

il décidera que i à ce sujet ; et tout propriétaire ou occupant de terre pénalité pour déso-

l'entretiendront I
comme susdit, qui refusera ou négligera de faire, l'éissance à ses ordres,

ccteur. I réparer, ou entretenir aucune clôture de ligne, fossé

haque fois que ^^^ ligne ou autres comme susdit, suivant les direc-

couvert ou à la ;

^io^^s de tel inspecteur, sous quatre jours, ou sous le

temps qu'aura fixé le dit inspecteur, qui n'excédera
pas six jours additionnels quand il aura jugé à propos
d'accorder un plus long délai, après avis à lui signifié

par écrit ou verbalement, enco irra une pénalité de
deux chelins et six deniers courant, pour tout et

e plaignant ne m chaque jour que tel fossé ou clôture demeurera sans

piration du déla
iicunc clôture oic
isantàinohisqu'i
:>ssô fait dans 1

e semblable posi
! par le plaigtiant.j

sera du devoir de
s l'expiration du
ou réparer la dite

)u nettoyer le dit

ne susdit, d'auto-

ou entretenir la

t do se rendre sur

3 la construction

3 ou découvert;
li, l'inspecteur en
ertificat approu-
ir, ainsi que les

la personne qui
'il est assermenté
sera reçu comme
e l'exécution du
, dans toute cour
ique.

3u ou iJ n'y en
en a eu, où la

l'il en coûterait
dre une neuve,
contre qui la

u son agent ou
de faire le dit

être ainsi fait ou réparé en la manière susdite.

2
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Gluant aux cours
d'eau, etc. dont les

travaux auront été
réglés par procès-

vofbal.

XX\ I. Et qu'il soit statué, qu'il sera aussi d écharg
devoir de tel inspecteur de visiter et examiner aus^ u cour
souvent qu'il en sera requis dans .sa division, toute s trav;
décharges, cours d'eau, ou ruisseaux communs ans au^
plusieurs terres, ou à quelque nombre que ce soit d iti^e se
propriétaires ou occupants de terres, dont les travail méress
pourront avoir été réglés par un procès-verba onnaisf
duement homologué, ou par un procès-verbal ci lus vo
devant fait par aucun inspecteur de clôtures et fossés ravanx
ou par un accord fait entre les parties intéressées, oi ,oint d'
par l'ordre du conseil municipal, et de voir s'il es ,on inti
tait conforaiément à tel procès-verbal ou accord, e ,ar deu^
d ordonner qu'il soit fait, réparé et entretenu te vw

Klî'ordrf
"' q^'or^'o""^'

^^'1 ^' procès-verbal ou accord
; et tou(( „:;;;„,dobéu.i ordre.

personne refusant ou négligeant de se conformer e
d'obéir à ses directions sous quatre jours après avi ll^.T

.

à cet eflet à elle signifié par écrit ou verbalement
"" -Ij

ou dans le délai fixé par le dit inspecteur, encourr;"
une pénalité de deux chelins courant, pour tout e
chaque jour que tels travaux demeureront ensuit

Proviso : rouvra<To ^ans être faits; pourvu toujours, que dans tous le

t^a?c:!n;te1eT"?^LP?:"'^"'^P^^^^^ clause de ce

glises c

Il town
iatemei

ui prôc

rueront d(

iitéress(

^er près
;

10 au compte de la a -i i i
. ' v^-^vv^ x.«i*«oo uç; i^r»

personne tenue de le ^cto, il Sera du devoir de tout tel inspecteur, aprè'
^'""- l'expiration des délais y spécifiés, de faire taire e!

exécuter les travaux qui auront été ordonnés, parle; ,.„^ o,,
parties qui sont intéressées à ce qu'ils soient faits, e( l]\nnU
après qu'ils auront été faits, de donner son certificat if ni,,du coût et de la valeur des travaux, et aussi de set yyt\
frais pour présider à ces travaux, à la partie ou aus ,

parties qui les auront faits; et tel certificat, s'il est ^^'^/J^
assermenté par l'inspecteur devant un juge de paix,

j^"^*^'^';

sera reçu comme preuve suffisante dans toute cour
^^^ P^'^^

de justice, ou devant tout juge ou juge de paix, de la
^P.

^"^

valeur et de l'exécution des dits travaux ; et tel ^^^^.f.^"
montant et tous les frais pourront être recouvrés par

'" .^^pourront être recouvrés par
moyen d'une poursuite devant tout juge de paix, ou
la terre pour laquelle tels déboursés ont été faits
pourra être vendue, tel qu'il est prescrit par le
présent acte.

Cours (l'eau commun" X^VTF ÏT'f pu'îl «^'^î'^ -^f^fjiâ -i<in A.-,-,- j iHuu- ^_._.!., ^i qu il cuti oiaïue, que dans lous les
cas où il sera nécesisaire d'ouvrir quelque cours ou!

à plusieurs terres,

Toces-v

e qu'il

ours d'

:outes h
evra ej

iiécessai
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'il sera aussi d
Bt examiner aus;

a division, toute

eaux communs

écliarge d'eau, d'élargir ou creuser quelque ruisseau
u cours d'eau communs à plusieurs terres, ou dont
'S travaux n'auront pas encore été répartis et ré"-lés

ans aucun procès-verbal ou accord, la mal ici e en
re que ce soit d iUge sera réglée à la réciuisition de l'une des parties
p, dont les travau: ntéressées, par deux inspecteurs de chemins, à ce
lin procès-verba onnaissants, et nullement intéressés, qui seront les
procès-verbal ci lus voisins do l'endroit où devront se faire les
clôtures et fossés ravanx demandés, et dans le cas où il w; se trouvera

les intéressées, oi )oint d'inspecteurs de chemins à ce connaissants et
t de voir s'il es ion intéressés dans la paroisse ou tovvnship, alors
Jal ou accord, e lar deux sous-voyers qualifiés comme susdit.

^nL^"*i^f^^l^"* 'f
XXVIII. Pourvu toujours et qu'il soit statué, A»is qui «cra donné,

accord
,

et toud ^l'avant que tels inspecteurs procèdent à remplir les
se contormer e evoirs qui leur sont assignés ci-dessus, il sera
jours après avi q^j^^ ,^yjg p^jjijc verbalement par eux, ou par
ou verbalement •

....
. ^ ,»

.

i.

LV ertissement par écrit, lu et affiché aux portes des
pccreur, encourri

igiige^, ^u autres places de culte public de la paroisse
'
pour tout e ^^ townsliip où les travaux doivent être faits, immé-

eurcront ensuit( Uatement après le service divin du matin, le dimanche
ue dans tous lei jui précédera immédiatement le jour où ils sepropo-
e clause de cel ;crontde visiter les lieux, requérant toutes personnes
inspecteur, aprè: ntéressées d'en prendre connaissance, et de se trou-
de taire taire e rer présentes aux temps et lieu fixés; et dans les
ordonnes par lei ieux où il n'y aura pas d'église ou lieu de culte pu-
is soient taits, el )iic, alors le dit avis sera afliché dans l'un des lieux
er son certiheal es plus publics dans la dite paroisse ou township.
et aussi de ses wtv c^*. 'm •. , . , , v • i -

a partie ou au.. ,

XXIX^ Et qu il soit statue, qu après avoir donne p^,,.j„^,,,.„„,

ertiticat s'il est
^^'^ '^^isdit, le dit inspecteur des chemins devra, aux fixé par l'inspecteur

n juge de paix
°"^ ^* '^^^^^ ^^^*"'^' ^^ rendre sur les lieux, accompagné ''""' *^'*'''^" l'affaire,

dans toute cour
^^^ ^^^^^^^ intéressées si elles le jugent à propos, et

'e de paix de la
^^^^^^ ^^'^"" ^"^P^^^^ ^^ P^^^*^ °^^ ^^^ places et en avoir

ravaux •

et tel
'^^^ connaissance, et s'être mis au courant de TafTaire

•e recouvrés par
'" ^^^^^®' ^^^ donneront leur décision, et dresseront un

^„Q de paix ou
^^^^^s-verbal de leurs délibérations, indiquant tout

s ont t'té faits
'^ ^^^'^^ J ^ ^ faire relativement à la dite décharge,

Drescrit par le t
°"^'^ ^'*^^^ °" coulées, pour l'avantage général de

^ foutes les parties intéressées, et le temps auquel cela
, iievra êtrefiiit, avec les autres détails qu'ils jugeront
^^liécessaires et utiles concernant la nature, comprenant

dans tous

elque cours ou. 2*
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également les dépenses encourues tant pour l'exame
,^

. pQi
des lieux que ])our les avertissements et la rédactio ans toi
du procès-verbal ; lequel i)rocès-verbal sera dépôt «^res i

au bureau du notaire ou juge de paix le plus voisii g^ce é
et le dit notaire ou ju^e de paix eu donnera co})!

^^l\\^
certifiée à toutes les parties intéressées qui en déniai
deront, moyennant le })aiement du coût des copit
au taux de six tleniers courant par chaque cent mots
pourvu toujours, que chaque procès-verbal ainsi lai

soit qu'il concerne une ou plusieurs paroisses, towi
ships ou établissements, sera homologué devant ii

ou plusieurs juges de paix de la manière ci-apri .^.^^^.^

prescrite, et le jugement d'homologation, et une copions \q
ou des copies du dit procès-verbal, cerMtlée par I .urdes
dit juge ou les dits juges de paix, seront dépost ommé'
entre les mains du secrétaire-trésorier de la mun réseut'
cipalité ou dis numicipalités ayant juristliction si éclsioii
chaque paroisse ou tovvnsiiip conteuitiit des terre Qutes s
atrectées par le dit procès-verbal, et le secrétaire gclaré
trésorier de la dite municipalité en livrera une copi yg^. p.,
certifiée par lui ou par le maire à quiconque 1 manière
demandera sur le paieanent des Irais de la dite copi u j^o-eg
au taux de six deniers pour cent mots ; et pourv résent"
toujours, que chaque fois que les dits inspecteui aliJe i

dill'éreront ([uant à une décision et au proct\s-verb£ toutes
qui deva être dressé, il sera de leur devoir d'appek XXX
un troisième inspecteurdes chemins sans délai, et aprè «,.« Jn
S en être complètement informe, et après avoir pri ress^rc
connaissance de l'affaire en litige, la majorité des dii i-dessu
inspecteurs donnera sa décision, et dressera un procèi

titéressi
verbal de leur décision qui fcer?„ déposé par eux comm ous-vo^
susdit. î ,

'

esquels
aXa. Pourvu toujours et qu'il soit statué, que le ité insc

propriétaires de terres plus hautes que celles de leui aire ex(
voisins ne seront pas obligés ou requis, dans aucu ravaux
cas, pur aucun inspecteur de chemins, de faire o [ue pou
d'aider à faire les décharges ou cours d'eau à traver )our l'i

leurs terres d'une profondeur plus grande que cell )ourvu
qui sera nécessaire pour l'égout de leurs proprefour èti
terres, à moins que cela ne soit prescrit par quelqiiiomme
procès-verbal oui sera ou qui pourra être fait à cettlugeant
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n; pourvu de plus néanmoins, qu'il sera loisible Proviso : quant aur
- prxprietaire» de ter-

rain» inarécagoux.

îrres voisines, ])asses ou inar^'cageuses, de l'aire

sage de telles décharges ou cours d'eau comme

!"„A^""^.'"'\
^°1' Lisdit, ù travers telles terres plus élevées, et de

ettoyer ou creuser iccnx à leurs pro}U'es Irais, ou
ans les endroits où il n'y aura pas de telles dé-

harges, d'en l'aire ouvrir en la manière et d'après

s formalités ci-devant prescrites par le présent acte,

e manière à conduire l'eau hors de leurs terres, ou
our les empCcher de venir se loger ou rester sur

inaniOre ci-apri celles; et attendu que la coutume a toujours existée
cation, et une copi aus le Bas-Canada de nommer un troisième inspec-
al, cer. :.ioo par i 5^^. j^g clôtures et fossés lorsquo les deux inspecteurs
X, seront dopost ommés en vertu des dispositions de l'acte par le
>orier de la muni résent abrogé ne pouvaient s'accorder dans leur
lit jurisdiction su écision ou procès-verbal, quoiqu'il i)ût y avoir des
itenunt des terre outes si une telle procédure était légale— qu'il soit
et le secrétaire éclarô et statué, que tout procès-verbal fait par ou

i livrera une copi yg^ l'aide d'un troisième inspecteur noinmô en la
re a quiconque

1 manière susdite, et homologué par tout juge de paix
13 de la dite copi ^ juges de paix en vertu du dit acte abrogé par le
niota

;
et pourv résent, ne sera pas considéré ou déclaré être in-

3 dits inspecteui alide, mais au contraire sera considéré être valide
t au procès-verba toutes fins et intentions quelconques.
ir devoir d'appelé XXXI. Pourvu toujours et qu'il soit statué, qu'il Nomination de sous-

sans délai, et apr^ gra du devoir de tous inspecteurs de chemins qui
^'*^'^"'

t après avoir pri resseront ou feront dresser un procès-verbal tel que
^a majorité des dil i-dessus mentionné, de choisir et nommer d'entre les
tressera un procè; titôressés, et après les avoir consultés, un ou plusieurs
jsepareux comm ous-voyers suivant l'importance des travaux à faire,

esquels sous-voyers, après que leurs noms auront
soit statué, que le ;té inscrits au dit procès-verbal, seront tenus d'en
[jue celles de leui aire exécuter le contenu, et de veiller à ce que les

-equis, dans aucu ravaux y ordonnés tant pour l'ouverture immédiate
emins, de faire [ue pour l'entretien subséquent, soient diiement faits

rs d'eau à traver lour l'avantage commun des parties intéressées :

grande que celL )ourvu encore, que les personnes ainsi nommées ffo^'»" •
"^i"'^^ <^«11-'

,
' J- ^ • , , 1 • leur service.

de leurs propre|)our être sous-voyers ne soient pas tenues de servir

scrit par quelqu îommetelsplus de quatre annéesconsécutives,lorsque,

•a être fait à cett ugeant la tâche onéreuse, elles désireront en être
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(U'eli.,fgr-e,s, AïKint'I ras, aiii.i qiKi dans celui du dùcÀ ils do
Jidinmié ou absence d'un ou plusieurs des di crbal d
sous-voyers, ou d nis le cas où l'uu ou plusieurs de cm du
•^lits sous-voyers auront vendu leurs propriOtrs, t que
sera du devoir des intéressés (l(> s'assend)ler à 1 -ouver
rCquisiUon 'ie l'un d'entre eux, qui sera tenu dV bjeclio
donner notu c eu la manière ci-dessus prescrite pou erbal i

Ja visite des licuv, pour procéder à une nouvel I rocès
çlection, huiuelle sera (l.:(.'rniiiu-e par la majorité d( sra dé|
intéressés là et alors présents, (pu en feront dresst ons-vo
un acte, quMs déposeront dans le même lieu où aur erve dr

S^ie^irir-^'/'"'^"'^'"^''^^^^-^^^^ '' r6<'>'-e: pourv our l'i.

eous-voycrB dMw loujoiirs, ([u il sera loisibh; n tous intéressé^- da.' ibligés
cerirnsm. aucun des i-rocès-verhaux de cours d'eau bomolof^iéJouvent

dans aucune cour de justice, ou de ceux de \ou emettn
insj)ecteurs des cliemins ou inspecteurs de clôtures c "apiers
de iossés; ou ordonnés par accord, d(! procéder de li es suce
manière ci-dessus mentionnée à l'élection en rem les cop
placement d'un ou plusieurs sous-voyers décédés ion hoi
absents ou ayant vendu leurs terres, ou dOsiran oricr d
résigner leur cli:irge après quatre années de service ovvnshi

s^rB^pSineriu^^^^''^^!''^' ^^ '"'''-' ^^'^«'1 concernera deux paroisse.^ iffeclée
conceri-écB, Seigneuries, townslups ou établissements, il ser; XXX

nommé un ou plusieurs sous-voyers de chaque liei :erlains

forv^'erquîic'wi.I^'^'^'^^^'*'^
•^-^^"^•••^7 ^« clit procès-verbal

; et l:out te nspecte
seront leurs duvokd. sous-voyer qui négligera OU rcfusera de faire exécute 'liomol

tout tel procès-verl)al suivant sa forme et teneur elon qi
après en avoir été requis par un des intéressés oi Canada
plus, au moins huit jours auparavant, encourra uni it onzit
amende n'excédant pas cinq chelins courant, pai jeorge
chaque jour que les dits travaux resteront sans êtr( crtai/i ,

exécutés suivant le dit procè :-. e-bal, en allouaii le Sa j

quatre jours }) ur l'exécution âer. (rrvavix. fficacen
Le proccs-vcrbai srra YWTr T,v vi •. j , ,

•
i

lu publiquement, etc.
AA Ail. l'.t qu il soit statué, qii\tprts avoir dresse '^'^ "^ '

leur procès-verbal comme ci-dessus dit,les inspecteur! ^^
i^^"-**

'

seront tenus d'en fliire faire une copie qu'ils feront lin "^'"6 p
et aflicher le dimanche suivant ù la porte de l'église roisièm
ou autre endroit de culte public, à l'issue du service ^U'I^a"!

Wivin du matin
; et quand il n'y en aura point, à l'enl^?"^^^^'*^

droit le plus central ou plus public de la paroisse oii^^^i^ cjjh

townci ip pour lequel sera fait le dit dit procès-verbal ;!' ^'«^^«"

i
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voycri délU
rocôB-ver-

a» 8uccei<

iiris colui (lu dC'cèà ils donneront n\ is puldic du temps où tel procOs- a »w de la d.'mando

pltiHicurs des difcrbal doit être présenté ponr homologation, et du **'»'"""'"«'»""'».

m ou plusieurs dJom du juge de paix auqtiel il doit êlre aiiKsi présenté,

iirs pi-(jpriét<'s, |t que toutes les j)crsoniu's inlc'it'.«>'ées aient à se

s'assenihler à ll-ou ver cliez tel juge de paix, alin d'y exposer leurs

jui sera t(!ini <re|bieclions, si aucunes elU'S ont, poiuquoi 1» dit procès-

isus prescrite pou erbal ne serait pas homologué ; une copie du dit

r à une nouvel! rocès- verbal, après qu'il aura été ainsi homologué,

par lu niiijorité de gra dépcsce entre les mains do tels sous-voyer ou

i en fi-ront dresse ons-voyers pour être par eux gardée, alin qu'elle leur

nùuw. lieu où aur erve do guide dans la conduite des dits travaux, et

il rélùre : pourv our riiiforniation des intéressés auxquels ils seront

is intéressés dan bligés d'en donner communication gratuitement aussi

d'eau homologué ouvent qu'ils en auront besoin ; et tout tel sous-voyer Lr, ^ous-vo

<le ceux de \ou émettra le dit procès-verbal, et tous les records et vr^ronti-M;;

eursde clôtures e lapiers ([ui auront rapport a ses devoirs, a son ou a»cur8.

d(! procéder de 1. es successeurs en office ; et tout tel procès-verbal, et

'élection en rem les copies certiliées d'icelui, seront déposées après

s-voyers décédés ion homologation entre les mains du secrétaire-tré-

rres, ou dOsiran oricr de la municipalité dans laquelle sera situé tout

nuées de service ovvnship ou paroisse ayant des terres qui seront

a deux paroisses iffectées par le dit procès-verbal.

sements, il seri XXXIII. l-:t vu que l'interprétation erronée que ^"'''''°"

•

TS de chaque liei ;ertains juges de paix ont donnée à l'obligation des

verbal ; et tout te nspecteurs de clôtures et de fossés de poursuivre

de faire exécute 'homologation des procès-verbaux par eux dressés,

forme et teneur elon qu'il est voulu par l'acte du parlement du Bas-

des intéressés oi [Canada, pas<é dans la session tenue dans les dixième

uit, encourra uni ;t onzième années du règne de fou Sa JMajesté le Hoi
ins courant, pai jeorge Quatre, intitulé : Acte yoiir amender un
esteront sans êtrf ertain acte ikihhc dans la neuvième année du règne

bal, en allcian le Sa Majesté, intitulé : ^ Acte pour remédier plus

;r,'aux. 'fficaccment à dicus (dms préjudiciables à Vaméliora-

pres avoir dresse ^^^ ^^^ Vagriculture en cette province, et j'Our faire

litjles inspecteur! i^ plus amples dispositions à cette fin\—et l'acte du

3 qu'ils feront lire ïïême parlemeiit, passé dans la session tenue dans la

porte de l'église roisième année du règne de feu Sa Majesté le Roi

['issue du service Guillaume Quatre, intitulé : Acte pour rappeler un

Lir? '>oint à l'en- ertain acte y meni ion né, et vonr faire des dispositions

de la paroisse o^l^seffïcacespo '

'

'

'
'' ' -:. -i:-:-i.i-.

it procès-verbal
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rante-troisième section de l'acte du même parlement eeouvr-
passe dans la session tenue dans la sixième anoée dt uite de^
règne de feu Sa Majesté le Roi Guillaume Quatre ouiours
intitule: Acte jmitr rdroquerun rerlain acte y men ommm
tionnc et pour rémeclicr phisejjïcciccment à divers tibm »u plus!
jyrejudiciahhs à Va^riculturc, révoqué par le présent essés qdevient préjudiciable aux opposants, et est contrairt it de re

Certains procès-ver- aux fius de la justice— qu'il solt de plus statué, que ommesbaux seront nuls si s fmit \-\Y{\n'i\a iroil^nl ,î« - . i i.
' 1 " ""i»"^>J

ne sont homologués.
^0"^ proce.-,-vei ba!, dresse en vertu de l'acle révoqué ngagés
par le présent, concernant une ou plusieurs localités, 'omme
lequel n'aura pas été homologué devant \\\\ ou deux XXX
jiiges de paix, sera nu] et de nul etixit, jusqu'à ce qu'ilemnité
ait été homologué conformément aux dispositions dlu'ils pi

1 acte a cet égard, par-devant le ou les juges de pai.^ont ass
le plus a proximité de la localité où les travaux ui'il sei
doivent être construits. 'mnlov.Temps ou devra se VVYnr T^^t ^,^^.^. •!

.. ^ • i i .

.t"pi'-'J"

faire l'ouvrage. ^?^ff, *
"'^^ ^^^^n^j il est nécessaire de déterminer luradrc

le délai dans lequel seront faits et exécutés les travaux m'il pordonnés dans aucun procès-verbal, qu'il soit statué, esquels
que le sous-voyer, ou les sous-voyers clioisis pour en m qui s
surveiller l'exécution, donneront avis public à la porte de laqm
de l'église, ou d'aucun lieu de culte public, les deux il s'agir;
dimanches qui précéderont le jour qu'ils fixeront orsqu'i
comme il est dit ci-après, à l'issue du service divin du ou mis
matin, et quand il n'y aura point de lieu de culte, leure, i

alors a l'endroit le plus public de l'établissement, exécute
paroisse outownship, du jour et de l'heure où ils se ivec la
rendront sur les lieux pour faire commencer et exé- 3ayés pcuter les tivivaux, acjit qu'ils se fassent en commun, charge,
soit que chacun des intéressés y fasse séparément sa et l'auti
part, suivant que par la teneur du procès-verbal ils de pour
doivent se faire; et tout intéressé qui refusera ou XX>
négligera de se rendre sur les lieux au jour fixé, et les habi

Pénalité pour ne l'a.J^
^^"^^'^uter sa part des travaux dans le délai fixé par seront!

Kvouhi''
"^'"^ sous-voyer, encourra nue pénalité de deux chelinspécharc

courant, par jour, pour tout et chaque jour qu'il auralancienii
ainsi refusé ou négligé de faire et exécuter sapait deslmatière
travaux

;
et lorsqu'à l'exiiiration de huit jours, à daterlpersonr

de celui fixé pour le commencement "des travauxloutown
aucun des intéressés ne les aura pas exécutés, alorsîde chaq
les dits sous-voyers les pourront faire faire et enfii'est p;



25

même parlement ecouvrer le coût des parties en défaut par une pour-

sixième anoée ài uite devant aucun juge de paix, avec dépens ;
pourvu Pj^^jJ^'lj-J'"^)'^^^^^^^

uillaume Quatre, oujours, que dans le cas où les travaux se feront en coût recouvré.
'

tain acte y mov ommun, il soit loisible aux sous-voyers d'engager un
ment à divers abm »u plusieurs hommes pour remplacer ceux des inté-

ué par le présent essés qui auront négligé de se rendre à leur devoir,

h et est contrairt it de recouvrer de toute telle personne en défaut les

plus statué, que ommes déboursées pour payer les hommes ainsi

de Pacte révoqué ngagés par une poursuite devant aucun juge de paix

hisieurs localités, ;omme susdit, avec dépens,

vant un ou deux XXXV. Et vu ou'il est juste d'allouer nne in- Citation
:
allocation

M, ^ 11- 1 i (les inspecteurs ue tiie-

jusqua ce qu ilfiemnité aux inspecteurs de chemins pour le temps mins, experts, etc.

IX dispositions dJu'ils perdront dans l'exécution des devoirs qui leur

les juges de paix jont assignés p:ir le présent acte, qu'il soit statué,

où les travaux ju'il sera alloué à tout inspecteur de chemins qui sera

employé en vertu de cet acte, et à tout expert, et qu'il

lire de déterminer lura droit de recouvrer, six deniers pour chaque heure

3cutés les travaux ju'il pourra être nécessairement ainsi employé,

qu'il soit; statué, esquels seront payés parla partie trouvée en défait,-

s clioisis pour en )u qui aura tort, soit que ce soit la partie à l'instance

I public à la porte ie laquelle il a été appelé, ou la partie adverse, quand
public, les deux 1 s'agira de travaux mitoj-ens ou en commun; et

• qu'ils fixeront orsqu'il aura été appelé pour un cours d'eau, décharge

1 service divin du ou ruisseau quelconque, alors les six deniers par

ie lieu de culte, leure, ainsi que tous les frais encourus pour faire

l'établissement, exécuter les avertissements et les procès-verbaux,

l'heure où ils se avec la copie et autres frais jugés nécessaires, seront

mmencer et exé- 3ayés par tous les intéressés au dit cours d'eau, dé-

ent en commun, charge, ou ruisseau quelconque, et recouvrés, en l'un

•e séparément sa et l'autre cas, d'une jnaniére sommaire avec les frais

procès-veibal ils de poursuite, devant un juge de paix.

qui refusera ou XXXVI. Et qu'il soit statué, que dans le cas, oùProvisopouriccasoù

au jour fixé, et les habitants de deux paroisses ou townships, ou plus,
^,^^ piusïJ'ù^rs^ town-'^

le délai fixé par seront intéressés à l'ouverture d'aucune telle nouvelle ^'''Pf.ftc. sont inté-

Il 1 \- 1, 1 ^^ ^ 1.^1 • j 1» r.'sses clans un cours
de deux chehnsî décharge ou cours d'eau, ou a lelargissenipnt d aucune j'cau.

le jour qu'il aura ancienne décharge ou cours d'eau ou ruisseau, la

'cuter sa part des matière en litige sera réglée à la réquisition d'aucune

mit jours, à dater personne y intéressée dans chacune des dites paroisses

Hit (les travau.x.îoutown.shins, ens'adressant à Tinspectenr des chemins

exécutés, alorslde chaque paroisse, townspliip ou établissement, s'il

aire faire et enfn'est pas intéressé, et s'il est intéressé, à un sous-



26

voye de chaque tel heu, respectivement, qui agira e uisseî
procédera en a manière et forme prescrites, par 1, atéres
présent acte, et les procès-verbaux seront homolo-ué épart
tel que pi;escrit par cet acte, pour l'homologatioi l'icell(

avis.

1, * ' . 1 -- — "^.v., |,u,n 1 liuiijuios^aiioi
Cl une paroisse ou township seulement . pourvu tou )Hy«r,
jours que lorsque les dits inspecteurs ' des chemin: nent é
seront en égal nombre, et ne pourront s'accorder, ili le pai
appelleront une autre personne désintéressée dansl; le six

SnTtTve'''''""''
^''''' ^'^'^'^'

""^ '^ '^*^''^''°"
'^'' ' ^^"^

sonnSLScs^"' -^;^XV'|I. Et VU quc daus Certains cas il pourrai iour'r

i'ourgefîr/rv.e fr^" !5
'^^f "^^f.

inconvénients de l'exécution dei ^mplo
après en avoir donné

'^^^^.'^'^^ P^^ ^^^ lutoressés, en autant que ces dernier' XX
sej..ient très-nombreux, et les travaux à faire è es po
difficile exécution

; qu'il soit donc statué, qu'à uik iiicun
assemblée pub ique il sera loisible à la majorité def i rien
dits interesses de faire faire les dits travaux, ou aucirr L rui,'
partie d iceux, par corvée, par parts séparées, ou à verbal
1 entreprise, chacun d'eux en payant sa quote-part en cours (

argent ou en ouvrage, suivant une répartition qui en roisses
sera laite par une ou plusieurs personnes à ce cou- seule,
naissantes, laquelle, avant d'être en force, devra être ressés
homologuée par un juge de paix, après qu'elle aura conser
ctt lue ou affichée pendant deux dimanches consé- verbal
cutifs a la porte de l'église ou d'aucun lieu public de^ XL,
la pait)isse ou des paroisses ou townships intéressés,|partie£
aqueiie fera connaître aux individus intéressés, leldus pa

lieu, le jour et 'heure où tel juge de paix devra siéger,îd'aucu
pour entendre les raisons d'opposition, si aucune il ylaux co
a, a 1 homologation de la dite répartiti .n : pourviiîqui n'i
toujours, que dans le cas d'inexécution d'aucune par-lceux c
tie des travaux, ou de non paiement d'aucune sommeîmécon
dargcn, tel que voulu par cette section, il sera duidu jou
clevïDirdes sous-voyer ousous-voyersde répartir telleslment (

parts des travaux et paiements entre le reste des par- lieu d.
ties niteressées aux travaux, et les terres des partiesftevant
en dela^it tomberont sous les dispositions de la qua-lparent
rante-et-umème section, et seront afïectées au paie-Sareil
meiU des dits travaux. *

lavant
'

vrontiargcntdApar ^aXVIII. Et qu'il soit statué, qu'U scra du devoirlriuspe
les parues mtércsécs. des inspecteurs de tout tel cours d'eau, décharge oujcompa

Proviso,

jeM«iwi*»K.
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uisseaii, de percevoir les deniers que chacun des^ement, qui agira e

16 prescrites, par If ntéressés sera tenu de payer en vertu de la susdite

seront homologué!
ur l'homologatio

épartition, ensemble les frais encourus à l'égard

l'icelle, et dans le cas de refus ou de négligence de
ment

. pourvu toufcayer, de la part d'aucun d'eux, d'enexiger le paie-
''^"'•^ des cliemiiilnent et la rentrée par voie d'action devant un jugeleur

Tont s'accotder, il; le paix du lieu, avec dépens, y compris une allouance
isintéressée dansli le six deniers courant, par heure, à l'inspecteur, pour
'• sa décision seri e temps qu'il aura perdu en raison de la dite pour-

suite, et les déboursés qu'il aura été obligé de faire

lins cas il pourrai jour payer un écrivain, s'il lui a été nécessaire d'en

de l'exécution des employer un.
tit que ces derniers XXXIX. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que L'inspecteur ne fera

ravaux à faire d|es pouvoirs ci-dessus accordés ne sétendront en
:^;|^","„„tXu réglés

c statué, qu'à unœucun cas à autoriser aucun inspecteur ou sous-voyer pi^r Jes procès ver-

3 à la majorité de,«i rien changer dans les travaux d'aucun cours d'eau
'^^^'

ravaux, ouaucirc, , m ruisseau qui auront déjà été réglés par un procès-
rts séparées, ou â verbal légalement fait suivant la loi, soit que le dit

it sa quote-part eu cours d'eau ou ruisseau soit commun à plusieurs pa-
l'épartition qui en roisses ou townships, soit qu'il n'en intéresse qu'une
îrsonnes à ce con- seule, à moins que les deux tiers au moins des inté-

force, devra être ressés dans les dits travaux ne le demandent, et ne
iprès qu'elle aura consentent à ce qu'il soit dévié de l'ancien procès-
dimanches consé-|verbal.
!un lieu public de| XL. Et qu'il soit statué, que si quelqu'une des Appel de la décision

nships intéressés,jparties intéressées dans les décisions ou ordres ren-certai^s'cas^erprocé.

Jus intéressés, leldus par un i.ispecteur ou des inspecteurs, en vertu '^"''^^ ^"^ 't^i !»pp^'-

)aix devra siéger,|d'aucune des clauses du présent acte, qui ont rapport
on, si aucune il ylaux cours d'eau, décharges ou ruisseaux, tant de ceux
)artiti .n : pourvulqui n'intéressent qu'une paroisse ou township, que de
on d'aucune par-|ceux qui en intéressent plusieurs, s'en trouve lésée et

d'aucune sommelniécontente, elle en portera sous huit jours, à compter
ection, il sera duldu jour auquel le procès-verbal aura été lu publique-
de répartir telles fment comme susdit, à la porte de l'église ou autre

' le reste des par-.Ilieu de culte public, ou place publique, sa plainte

:errcs des partiesldevant un juge de paix qui ne sera ni intéressé ni
itions de la qua-lparent des intéressés au degré prohibé par la loi en
iflectées au paie-lrpareil cas, c'est-à-dire au troisième degré; lequel,

3avant l'ex')ira.tio!i du terme de huit iniirs» assi<^nftra

il sera du devoir «Finspecteur ou les inspecteurs pour qu'ils aient à
au, décharge ou Jcomparaître devant lui et le juge de paix à qui le
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procès-verbal doit être présenté pour homologatioil dé
a un jour donne et au temps fixé, avec leur KocèsÇpr.
verbal, lequel, avec les raisons pour et contre par le
parties ou leurs témoins, s'il en a été allégué, seron
mûrement examinés par les dits juges cle mix ; e
s 11 parait aux dits juges de paix que les raisonlesoi
alléguées contre icelui sont insuffisantes, et que le ^ais i

lormahtes ont été duement observées, et qu'il n'y a né'
eu m partialité, ni injustice, ni négligence dans I its \\

conduite des inspecteurs, alors le dit procès-verba iits j(
sera homologué pour être exécuté suivant sa formi 'il es
et teneur

;
si au contraire il leur paraît qu'il y a ei Is ho

(le a partialité, ou un manque d'exactitude ou dl XI
négligence dans l'examen des lieux, ou que les travau^mode
n^ ont pas ete répartis avec équité conformément éuvon
1 usage du pays, alors il sera nommé trois expertsles c(
dont

1 un par le ou les demandeurs, et un autre pallôtui
Je ou les défendeurs, et le troisième parles dits juge; aire,:
de paix, et si l'une ou l'autre des parties refuse d( ^erba
nommer un expert, alors tel expeit sera nommé pai statué
les dits juges de paix

; et tels experts, après avoir étt ait fa
assermentés devant un juge de paix, (lequel est pai ^lôtur
le présent autorisé à leur administrer le serment le le
nécessaire) procéderont à visiter les lieux au sujet secret
desquels il y aura difficulté en la présence des ditslestei
inspecteurs et des parties intéressées (lesquellesserontl'eau,
dûment notihées par les dits experts, huit jours au -épart
moin,-; avant que telle seconde visite ait lieu, et ce par e pa
avis public donné à la porte de l'église ou autre lieu 'épan
le plus public dans la paroisse ou township où les )u dé(
parties intéressées feront leur résidence) et la décision verbal
de la majorité des dits experts, soit qu'elle confirme lectioi
ou qu elle infirme la décision donnée par les inspec- 'appu
teurs, sera hnale et conclusivo à toutes fins et intentioni lans 1

quelconques, et si les dits experts infirment la décisior ^aux
donnée par les inspecteurs, ou qu'il leur paraisse épare
plus convenable de changer la direction des cours )u déc
ceau, au sujet desquels la difficulté se sera élevée, les mvilé
dits experts dresseront un nouveau procès-verballypotl:
lequel uevra être homologué par les juges de paix; u"den
pourvu toujours, que dans tous les cas de tel appel à aient

1
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pour homologatioi a décision des expert?, les inspecteurs qui auront fait
'. avec leur procès 3 procès-verbal dont il y aura eu appel, pourront

" "^ """* '" equérir les parties à la demande desquelles il aura
ité fait, d'intervenir et de défendre tel procùs-verbal,
t de payer les dépens en résultant, s'il se trouve que
e soit par la faute des parties qu'icelui est défectueux.

)ur et contre parle
été allégué, seroii

s juges de paix ; e

ix que les raison

vées, et qu'il n'y

négligence dans 1

le dit procés-verba
é suivant sa formi

Ulisantes, et que le nais s'jI leur paraît quo tels défauts proviennent de
a négligence ou partialité des inspecteurs, alors les
its inspecteurs paieront les dépens d'icelui; et les
hs juges de paix homologueront le dit procès-verbal,
'il est coniirmé par les dits expert?, et s'il est infirmé,

paraît qu'il y a eJis homologueront celui des dits experts.
l'exactitude ou d

'

.11 XLI. Et attendu qu'il est expédient d'ctabîir un^^°'''"'f
p'°"''"*'*

X, ou que les travaujBfiode simple pour la vente des terres des personnes qui ré^r^-er'cerSe'sT-
té conformément ^uront refusé ou ncgligé de faire, réparer ou entretenir

''"•""'" '^"'' ''',p'"°P"^"

rame trois experts es cours d'eau ou ponts sur les cours d'eau,
|gg'^'^'^^^''«""^'°P''y"'

'•s, et un autre pai clôtures et découverts qu'elles seraicjit obligées de
fie parles dits jugei aire, réparer ou entreteniV en vertu de quelque procès^
s parties refuse d( ^erbal ou de quelque disposition de cet acte—qu'il soit
t sera nommé pai itatué, qu'il sera permis à tout propriétaire qui aura
•rts, après avoir étt ait faire, réparer osi er,tretonir un cours d'eau, pont,
ix, (lequel est pai îloture ou découvert à la place de celui qui était tenu
inistrer le serment le le faire, réparer ou entretenir, de s'adresser au
les lieux au sujet iecrétaire de la municipalité dans laquelle se trouvent
présence des dits es terres sur lesquelles ou pour lesquelles le dit cours

s (lesqupllesserontl'eau, pont, clôtures ou découvert aurait dû être fait,
erts, huit jours aiféparé ou entretenu, pour vendre les dites terres ^.our
te ait lieu, et ce paiie paiement des dépenses encourues pour faire,
glise ou autre lieu 'éparer et entretenir le dit cours d'eau, pont, clôture
i township où les )u découvert, et une copie ou extrait du dit procès-
3nce) et la décision verbal, accompagné du certificat mentionné dans les
t^ qu'elle confirme sections précédentes, sera une preuve évidente à
lée par les inspec- 'appui de la dite demande, et la somme mentionnée
;esfinsetiiitentioni lans le dit certificat comme étant la valeur des tra-
firment la décision ^aux exécutés par le dit propriétaire pour faire,
[u'il leur paraisse 'éparer, ou entretenir le dit cours d'eau, pont, clôture
rection des cours )u découvert, donnera au dit propriétaire un droit
se sera élevée, les mvilégié sur les dites terres de préférence à toute
au procès-verballypothôque, droits seigneuriaux, etautres réclamations
2s juges de paix ;|u demandes quelconques dont les dites terres pour-
cas de tel appel àfaientêtre chargées; et le dit secrétaire-trésorier
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Emploi (lu produit.

)utes t

ément
âges, c

aises h

procédera à la vente et adjudication des dites terre ant no
pour les dépenses ainsi encourues, et après les avei îHe co
tisseinents, publications et auti es formalités prescrite île d'o

et exigées par un acte passé durant la présente sossio ii mat
du parlement, intitulé : Acte pour amender les loi îrre oi

municipales du Bas-Canada, et le montant des dé as aloi

penses encourues par le propriétaire demandant I ui aur(

dite vente, lui seront payés par le dit secrélaire ne cor
trésorier, qui retiendra les frais delà dite vente et de

procédures préparatoires et accessoires à icelles, et 1

dit secrétaire-trésorier aura pouvoir et autorité d
passer un titre ou des titres de vente de toutes le

terres ainsi vendues, et tout tel titre aura la mêmlir tell(

force et effet qu'un titre exécuté sous l'autorité dSiauvai

l'acte en dernier lieu cité. au couf
Copies des proeûsvor- XLIL Et qu'il soit statué, qu'il sera déposé uni ées à i
baax deposBes entre . ^ • r- - i ^ ^ - i i i •

les mains du secré- copic Certifiée de tout proccs-verbal homologuée: serai

munidpaîit'"
'''' '" ^^^^'^ ^^^^ présent acte, entre les mains du secrétaire ur une

trésorier de la municipalité dans les limites de la lent d'i

quelle les terres qu'il pourrait affecter sont situées usure
dix jours après l'homologation d'icelui de la part d( ar écri

la personne qui en aura demandé l'homologation, 01 Jnne

de la part des inspecteurs qui auront agi dans l'affaire îra fait

et telle copie certifiée sera reçue comme preuve dan ne pén
toutes les cours de justice. pour ch

Les parties pourront XLIII. Et VU que Ics graincs de mauvaises herbeitront s
être forcées à couner • i. ix i -i, •-,•4 ^^/
le» mauvaises heri)es<ï"i pousscut sur la terre OU tciTain d un proprietairâira été

ou sur une commune, sont souvent portées par ifcurus,

vent on autrement transportées sur les terres ou terydre
; j

rains des propriétaires voisins, où elles germent etune m;

croissent, ce qui cause un grand dommage à ces prolédule l

priétaires voisins, et les décourage dans l'amélioratioi XLIV
de l'agriculture—qu'il soit statué, qu'il sera loisibllai que
à tout propriétaire ou occupant de terre, en quelqu»ndre £

temps que ce soit, entre le vingtième jour de juin eldice d'

le premier jour d'août dans chaque année, de requériii XLV.
par avis verbal en présence d'un témoin, ou par avijspectei

écrit dans la forme de la cédule A, laissé au domicilÉuire oi

de la personne à laquelle il sera adressé, ou dans iftrniôre

cas où il y aurait une commune dans laquelle pludeurijligées

personnes ont des parts ou sont intéressées, en donfiemins,

sur leurs terres.
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ion des dites terre ant notice à la porte de l'égiise de la paroisse où
I, et après les avei ;lle commune sera située, un dimanche ou jour de
ormaiités prescrite Ue d'obligation, immédiatement après l'olîîce divin

u matin, tout propriétaire ou occupant d'aucune
îrre ou pièce de terre voisine, ou prairie, qui ne sera
as alors ensemencée ou en rapport, ou les personnes
ui auront des parts ou qui seront intéres^-es dans

, ne commune comme susdit, de détruire ou couper
la dite vente et de Jutes telles mauvaises herbers, savoir: celles commu-
oiresàicelles, et 1 ément appelées marguerites, chardons, endives sau-
oir et autorité d âges, chicorées, cliéi idoines, et toutes autres mau-
'ente de toutes le aises herbes quelconques, qui pourront alors croître
itre aura la mêmi Jr telle terre ou pièce de terre voisine ; et si les

: sous l'autorité d&auvaises herbes qu'il aura ainsi requis de détruire
u couper ne sont pas entièrement détruites ou cou-

1 sera déposé uni ées à l'expiration de six jours de la date de te! avis,

'bai homologué ei sera loisible à quelque juge de p;\ix que ce soit
ains du secrétaire ur une plainte duement faite devant lui, sur le sér-
ies limites de la lent d'un témoin digne de foi autre que le plaignant,
ecter sont situées u sur confession de la partie poursuivie, d'ordonner
elui de la part d ar écrit au propriétaire ou occupant, ou autres per-
l'homologation, 01 3nne ou personnes contre lesquelles telle plainte
itagi dansTafFaire 3ra faite, de payer jour par jour à la partie plaignante
3mme preuve dan ne pénalité de deux chelins et six deniers courant

Pour chaque jour que telles mauvaises lierbes demeu-
! mauvaises herbefront sur pied, après le temps auquel tel ordre lui
L d'un propriétairâira été signifié, avec les frais qui auront été en-
iit portées par lf)urus, conformément à cet acte, pour obtenir tel
les terres ou terjdre

; pourvu toujours, que tel ordre sera donné
L elles germent efune manière sommaire, et sera dans la forme de la
)mmage à ces pro|édule 13.

lans l'amélioratiol XLIV. Et qu'il soit statué, qu'il ne sera permis à ii ne sera pas permis

qu'il sera loisiblÉii que ce soit de répandre, ou de permettre de ré-'''"'''i"*'?'^'^'^°" ^'^'"'''^

terre, en quelqufcndre aucunes graines de mauvaises herbes, au pré- vaLfSes.'''
'"'''*'

me jour de juin eidice d'aucune personne quelconque.
innée, de requériil XLV. Et qu'il sait statué, qu'il sera du devoir des Les insprctcurs ferone

moin, ou par avilspecteursou sous-vovers des chemins de f.iire dé-f°"r" '''? ™"»^''i'«es

1 • , 1 • .id. • II. . .
herlips qui poussent

laisse au domiciltuire ou couper, dans le temps prescrit d.ins l'avant J-^ns les ciicmins.

ressé, ou dans Ijrnière clause, par les personnes ou com])agMies
laquelle pluâeurtiligées à la confection et à l'entretien des grands
éressées, en donfemins, routes, chemins de traverse, berges des
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canaux, terrains réservés pour les chemins de fer, i .j^gj ^j
de tous travaux et places publiques quelconques, dai »

j^qJ,^
leurs divisions respectives, toutes herbes croissantsi

y^jj.
les grands chemins, routes, cliemins de traverse, bergi Qomr>é
de canaux, et tous travaux et phices publiques que! yj^o-t (

conques, sur toute leur largeur, jusqu'aux clôture
cheîins

qui bordent lesdit.s cliemins ou routes, sous les memt toujoui
])cnalités contre les dits in^!pecteurs et sous-voyer

qu per
et les personnes obligées à la confection et à l'entre pourro
tien des dits chemins et routes, tel qu'il y e.st pourv jgg ^i^,
par les nctes maintenant ea Ibrc.', pour négligence o

jective
défaut d'entretenir tels chemins et rouie-s et ces pt «hemir
naiités seront recouvrables de la mime manière. "jg^j^

,

Les personnes ca-.- XLVJ. l']t (ju'il soit statué, que touto personu J>„„lp^
plovées par tlp< con- i u i-i •• - i. t" cUlcV
pagnies pourront être

"^"s l emploi de Compagnies mcorporces, ou de toutj

poursuivies pour le autre partie, ct qui rccevra de l'argent ciî son ou ej

leur nom, sera sujette à être poursuivie pour les pa

naiités imposées par le présent acte, et sera respo
sable de même que si elle était propriétaire de
terre.

panùcent des amen-
des,

près q

a mun

Les animaux morts
seront enterrés,

Pénalité pour jeter

les paie

XLI
ît péna

XLVÎÎ. Et vu qu'il est arrivé très-souvent que df
|,YjiYiédi

animaux, morts par la maladie ou autrement, restei
^.j non j

exposés sur les chemins privés ou publics, dans 1( j -p

champs et autres lieux, ce qui incommode et expoi . \
les voyageurs, et peut engendrer des maladies danei

reuses : qu'il soit statué, que tout propriétaire de toi

tel animai, de quelque espèce qu'il soit, qui négliger

ou refusera d'enterrer tel animal, de quelque dénom
nation qu'il soit, au moins trois pieds en terre et coi

vert; de deux pieds de terre au moins, encourra un

pénalité qui n'excédera pns la somme de dix chelii

courant, ni ne sera moindre que celle de cinq chelii

courant. . ,,

XLVIII. Et vu qu'il arrive aussi très souvent qi ^ • '

aire afl

)as, en

ownsh;

le la co

ruisseaux, rivières etileuve : qu'il soit statué, que siK Xg ig

le serment du poursuivant et d'un autre témoin ^io'l'heure
de foi, toute personne qui sera convaincue d'avor

lies immondices dans^igg auimaux, iTiorts par maladie ou autrement, so
les ruisseaux,

. % , • À i i • • • v ,i j

trames et jetés dans des ruisseaux, rivières etneuv(

et vu aussi que des individus charroient en été,

particulièrement en hiver, des immondices dans d

iutremt

rivières

de juin,

ou grèv

ou occi

après 1(

ierres c
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chemins de fer,
( ginsi traîné, jeté et charroyé tel animal ou immondices,

1

quelconques, dat
^ moins que ce ne soit dans tel endroit qui pourrait

herbi's croissantsi'
g^Q^j. ^^^ fj^é ou indiqué par les autorités locales

s de traverse, bergf compétentes, encourra une amende n'excédant pas
ss publiques quel yïjr^gi chelins courant, ni ne sera moindre que dix
ju-;qu aux clôturf

pjjçjjjjg cQUj-ajjt^ Qutj.g tout autre dommage : pourvu
tes, sous les même

(QyJQUjcg^ qyg dans tous les cas où les propriétaires
us et soas-\oyer:

^^ personnes en défaut ne seront pas connus ou ne
action et a lentr( pourront être atteints, il sera du devoir des inspecteurs
qu il y est pourv jgg chemins et sous-voyers, dans leurs divisions res-
pour négligence o jectivçs, d'enterrer tel animal ainsi trouvé dans les
rou.es, et ces pt chemins privés ou publics, dans les champs ou autres
i ni(3 manière.

[eux, ou dans les ruisseaux, rivières ou fleuve, ou
e >ou.e personii d'enlever tels immondices dans vingt-quatre heures
3orce.^, ou (.e toutLpj.gg

qu'ils auront été informés de telle nuisance ; et
^'jit eiî son ou el^^ municipalité dans laquelle est située sa division

es paiera pour ce service.

XLIX. Et qu'il soit statué, que toutes les amendes Limitation des pour-

t pénalités qui pourront être encourues en vertu de*"^'^^-

[cet acte, pourront être poursuivies sous trois mois
mmédiatement après que l'offense aura été commise,
t non après.

L. Et qu'il soit statué, que chaque fois que du Disposition relative

ois de construction, de quelque espèce que ce soit,*''." K°'* '^® construc-

i ., 1 j !•, tion jct6 sur les terres
era transporte par la crue des eaux du printemps ou par les eaux du prin-

îutrement, sur les terres ou grèves qui avoisinent des'^™^^'

rivières flottables, et sera laissé jusqu'au premier jour
de juin, ou se trouvera le dit jour sur les dites terres

ou grèves pour une cause quelconque, le propriétaire

ou occupant des dites terres ou grèves, pourra, le ou

uivie pour les p
e, et sera respo

propriétaire de

ès-souvent que à
Autrement, reste

publics, dans 1

mmode et expo
es maladies dangi

ropriôîaire de to

soit, qui négliger

quelque dénoiTi

ds en terre et coi

.ns, encourra un

me de dix chelii

lie de cinq chelii
'^'^' ^^ ^^\J°^'' î^^^?^^^/ *^^

"^f
^e dessus ses

^ erres ou grèves, et le laire transporter en un lieu de

f r^> on.,Trn>.+ r,,
^ûreté, aux dépens du propriétaire du dit bois, et de

i très souvent qi i?„;„ ^ «• i -r i i. j ^ t- / x «-i »

Il autrement so
afficher a la porte des egUses (et s'il n'y en a

rivières et fleuv(
^^^' ^" quelque lieu fréquenté de la paroisse ou

i-roient en été (

^°^"^^^P') ^* ^^i^® lire à haute voix par un huissier

londices dans df
^^ ^^ ^°"^ ^^ circuit, à la porte des dites églises (s'il

oit statué que SI
'^®^^^' P^^^^^i^t ^^ux dimanches, immédiatement

'.^ T wprès le service divin fpt s'il n'v a nas de sprvire- m
utre temom di2ii5t^„„„ ^v r. ., ,. > \ V " ^ " "' j"-"\ V
.«,ro;.,o,i^ A^^Sn "®"^^ 0^1 ""it ordinairement le service divin) du
mvaiiicue u avo
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matin, un avis annonçant que du bois (désigi

généralement) a été trouvé sur les terres du propri

taire ou occupant, et indiquant l'endroit où il estaloi imps a

et que si les dépenses de le luMer jusqu'en cet endro*" "-'•'
B ccrtii

LUI.
iicun t(

et de l'avis, ne sont pas payées un certamjour (noii nx, re

mant le dit jour), le dit bois sera alors vendu

l'endroit où il se trouve par un huissier de la di

cour ; et si ces dép uses ne sont pas payées avant

dit jour, et avant la vente, le dit bois sera alo -atique

vendu par un huissier de la dite cour aux enchèr ^'-

publiques, au plus haut et dernier enchérisseur ; et

même le produit de la vente, toutes les dépens
^^ ^^^

susdites, et celles de la vente, (lesqut^Ues dépensj^^gj^t

seront celles qui sont accordées à u'> huissier po-j^, da

les mêmes services, en vertu d'un wiU d'exécution

la cour de circuit) seront d'abord payées, et le res

du prix de vente sera payé au trésorier de la muni

palité, et formera partie de ses fonds ;
nonobsta

Keeouvrement (le p«-toute loi à ce contraire.
»*^**''

LI. Et qu'il soit statué, que toutes les amendes

pénalités imposées et encourues pour offenses con

cet acte, et relativement auxquelles il n'est pas aut

ment pourvu, seront poursuivies et recouvrées sur

serment d'un témoin digne de foi autre que le po

suivant ou dénonciateur, ou sur la confession

défendeur devant un juge de paix du district ^^j^

l'ofTense aura été commise, et seront prélevées, ai
^^ ^^.^^

que les frais, par warrant sous le seing et sceau
^^^ ^^

juge de paix devant lequel la conviction de t<
^^ .^

offense aura eu lieu, et par saisie et vente des bien

effets du contrevenant ; et la moitié de telle pena
^^

appartiendra au poursuivant, soit qu il soit intere
. .^^

ou non, et l'autre moitié seict payée au secie a
^^^^^

trésorier du conseil municipal de la municipalité
^^^ ^^

Les offenses pourront la dite offeuse aura été commise. Icourrî
'""" '-'

LU. Et qu'il soit statué, que pour mieux poursuii^q ^.^^

les offenses commises en vertu du présent acte, toilLviI

telles offenses seront poursuivies, déterminées|,et aci

punies dans tout district du Bas-Canada, où | gn „

trouvera la partie accusée; nonobstant toute loi|queiie

usage d, ce contraire,

remier

1 prés€

rtiorai

)tenu

LIV.
ra coî

ent à

rment;

ir la le

LV. j

latifs i

éspnt î

is par 1

iroisse

espar

pme !'(

;és pre

Un poursuivies dans

• district où sera

xe«v6 le coupable.
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LUI. Et qu'il soit statué, que s'il a été émané enWriudeccrUor»^

, _„ j,_,...mcun temps ci-devant, ou s'il est émané en aucun

droit où il estaloi imps après la passation du présent acte, aucun writ

usqu'en cetendro b ccrtiorari pour réviser la décision d'aucun juge de

i certain jour (noi lix, rendue sur aucune matière en vertu de l'acte en

remier lieu cité, abroge par le présent, ou en vertu

i présent acte, la cour d'où sera émané tel writ de

rtiorari décidera la question d'après la loi et la

dit bois sera alo 'atique, et adjugera les frais à ia partie qui aura

fonds

)tenu gain de cause.

LIV. Et qu'il soit statué, que toute personne qui Parjure,

ra convaincue d'avoir sciemment fait un faux

juge de

onformé-

ent à cet acte, jugera nécessaire d'administrer un

le^jquelles d<3pens|^j^gj^^ ^^^^ quelque cas que ce soit où nn ji

s à u'> huissier pO|J3j.^ ^i^ns h due exécution de ses devoirs on
writ d'exécution

g^jj jj ^^^ ^^^^^^ jugera nécessaire d'administ

1 payées, et le rei
j-ment, encourra les peines et pénalités pourvues

;sorier de la muni • - • • , .
.

ir la loi, pour parjure volontaire et corrompu.

- '^'
LV. Et qu'il soit statué, que tous les devoirs Le^^^-o;;^^.^

, - , latifs aux clôtures et cours d'eau, conférés pur le pourront en certain»

)utes les amendes
^^sont acte aux inspecteurs des chemins, seront rem-i-^^-J^ft^

pour otlenses coii
j^ ^^^ j^^ inspecteurs de clôtures et fossés dans toutes tures.

les 11 n est pas aut
^^.^jgg^g ^^ townships où ils auront été choisis et nom-

et recouvrées sur .^ . j^ conseil municipal, et ils auront droit à la

)i autre que le pop^ ». ^ ' . . a . ^__

X la

paix du Luaiii^t
-j^yj^ j,^ ,.^^ ^^-.^ statué, qu'une copie de cet acte Dos copies du présent

ront prélevées, ai ... , ..V ^ , i._ r ._„„„ J„ „1,„^;„„ acte seront transmww
ra transmise à chacun des inspecteurs de chemins ^^^ i^gpgj,jgy„ je^

semg et sceau
^^^^ ^^ régler dans l'exécution des devoirs qui leur chemins,

conviction de t<

^^ imposés par cet acte, et que tout et chaque tel

'-^Ti 11
^

' specteur, lorsqu'il se retirera d'office, transmettra
jitié de telle pena

j^^ ^^^.^ ^ ^^^ successeur en office pour lui servir
it qu il soit intere

, ^^j^^^ ^^ ^^^^ chaque tel inspecteur qui se retirera
)ayée au secieta

^^^^^ ^^ qui refusera ou négligera de la transmettre
[e la municipalité

^^^ successeur en office pour lui servir de guide,
'•

icourra une pénalité qui ne sera pas moindre de

our mieux poursuit^q chelins, ou de plus de dix chelins courant,

u présent acte, toi^ lvII. Et qu'il soit statué, que toute contravention Pénalité

^^^^^^
vies, déterminées|(.et acte, soit en faisant quelque chose qu'il défend lesii n'est pas éul*

Bas-Canada, où | en ne faisant pas ce qu'il prescrit de faire, et pour^''^"^«*"^^t"**«'««'

nobstant toute loi|queiie contravention le présent acte n'impose point

3*
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d'autres pénalités, sera une offense pour laquelle lai sa de

partie qui s'en rendra coupable, encourra une pénaliK

de pas plus de cinquante chelins, qui sera recouvré! ndt-mr

avec les frais, en la manière voulue par cet acte pou entrer

le recouvrement d'autres pénalités n'excédant pas ci iioi voi

montf nt ; et toutes les parties qui encourront de lelins

pénalités en vertu du présent acte, si elles ne son ne som
payées immédiatement après le jugement, pourron ur sut

être punies par emprisonnement pour un tempi ied les

n'excédant pas trente jours. i dite s

LVIII. Et qu'il soit statué, que tout juge de pais ; vente
autorisé à prendre connaissance d'aucune offens( /j)
contre cet acte, et qui la verra commettre sous sesl

yeux et en sa présence, aura droit de condamner h
partie qui s'en sera rendue coupable ; nonobstant»
toute loi, coutume ou usage à ce contraire.

LIX. Et qu'il soit statué, qu'il ne sera loisible à Sache
aucun juge de paix, inspecteur de chemin, souS' nsi qu
voyer, ou inspecteur des clôtures et fossés, d'entendn ar eux
ou déterminer aucune affaire portée devant eux ei b que

j

leurs qualités respectives, dans laquelle ils se trou nitte pi

veront intéressés, soit dans ce qui fait le sujet de l'af lande
faire portée devant eux, ou dans l'événement de îeui )mme i

décision, ni dans aucun cas où les parties plaidantelutre so
devant eux leur sont parents au degré prohibé par laehaque

,

loi à l'égard des témoins assignés à comparaître devanîerbes !

les cours de justice. festées s

LX. Et qu'il soit statué, que cet acte entrera eJe deux
vigueur le premier janvier mil huit cent cinquante-uniar sais

CE DU LE A. L^M^^
ftshuiss

^ de pisie et

Soyez notifié, que vous êtes par le présent requi| ^^ ^^^

de couper, détruire ou déraciner toutes mauvaises! Témc
herbes sur votre propriété, soit chardons, marguerites!"
endives sauvages, chicorées, chél idoines, ou toute^°-°"'°

'•'

autres mauvaises herbes, sous quatre jours de cette!
date

; et, à défaut pour vous de ce faire, je vous somme!
et enjoins par le présent d'être et de comparaître!
devant écuyer, juge de paix, I
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ie pour laquelle \m sa demeure, dans

ourraune pénaliti iriidi^

pii sera recouvré! ndemain du dit quatrième jour,) pour alors et là

par cet acte pou
n'excédant pas c

gement, pourron

; pour un tempi

à
jour de

heure»
(le

entrer cause, si aucune vous avez à montrer, pour-

loi vous ne seriez pas condamné à me payer dix

li encourront dei lelins courant pour les dits quatre jours, et de plus

si elles ne sonjie somme de deux chelins six deniers, pour chaque

ur subséquent pendant lequel seront demeurées sur

ied les dites mauvaises herbes sur votre propriété ;

dite somme à être prélevée jour par jour par saisie

! tout juge de paiA vente : et n'y manquez pas.

{Date) {Signature.)d'aucune offense

mmettre sous ses

i de condamner h *

lable ; nonobstanti

ntraire.

CEDULE B.

Jugement du Juge de Paix.

ne sera loisible à Sachez, qu'ayant entendu sur sa plainte,

le chemin, souS' nsi que , et interrogé les témoins
fossés, d'entendn ar eux produits {ou visité les lieux et jugé d'après

:ée devant eux en e que j'ai vu par moi-même, suivant le cas,) (ac-

luelle ils se trou iiitte par le présent le défendeur, ou) enjoins etcom-
ait le sujet de l'af lande à payer au dit la

jvènement de leu] )mme de chelins, et aussi une
parties plaidanteiutre somme de deux chelins et six deniers, pour
;ré prohibé par lachaque jour subséquent durant lequel les mauvaises

omparaître devanlerbes spécifiées dans la plainte ci-annexée seront

Bstéessans être coupées et détruites ; la dite somme
t acte entrera eife deux chelins et six deniers courant, à être prélevée

:ent cinquante-unlar saisie et vente jour par jour.

1 Et les présentes sont pour autoriser et commander
fts huissiers et autres officiers de la pr'x de faire telle

paisie et vente en conséquence, et pour bs frais taxés

le présent requi| ^^ ^«"^^^^ '^^

toutes mauvaises! Témoin mon seing {Signature.)

Ions, marguerites^^
'-" •

l/-kinac' rwti f/Mi+^Jl^îOnto :—Imprimé par S. Derbishire et G. Desbarats, Impriraexa
lomes, ou toutes^

j^g Lois de Sa Très-Excellente Majesté lu Reine.
tre jours de cette 4

re,je vous somme
I

; de comparaitrel

yer, juge de paix>|






